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ERRATA-CORRIGE 


Nelta pubblicazione del R. decreto 21 dicembre 1922, u. 17%, col 
quale si approva il regolamento per l'esecuzione della legge 21 ago- 
sto 1922, n. 1233, che reca garanzie e modalità per anticipazioni sui 
risarcimenti dci danni di guerra, avvenuta nella Gazzetta Ufficiale 
del 24 gennaio 1923, n. 19, all’art 11, dove è detto nella prima linea 
del primo comma « Accertato che l'anticipazione o parte di cessa 
è coperta da indennizzo, l’Istituto federale ne dà partecipazione al- 
l'interessato, perchè provveda al pagamento », deve invece leg- 
gersi: « Accertato che l’anticipazione o parte di essa non è coperta 
da indennizzo, l’Istituto federale ne dà partecipazione all'interessato, 
fperchè provveda al pagamento », come risulta dal decreto originale 
e come qui si rettifica. 


A) n. 8 dell'art. 1 del R. decreto {6 maggio 1926, n. 1025 « Modi- 
ficazioni alla composizione deì Consiglio superiore coloniale », pub- 
blicato nella Gazzetta Ufficiale del 24 giugno 1926, n. 145, pag 2654, 
per inesatiezza della copia trasmessa. dove leggesi «non superiore 
al 5° » leggasi « non inferiore al 5° », come risulta dall'originale del 
decreto medesimo. 
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LEGGE 31 gennaio 1926, n. 961. 

Conversione in legge del R. decreto 28 novembre 1923, n. 2561, 
col qua;e si dà esecuzione alla Convenzione di commeicio e na- 
vigazione ed all’annessovi Protocello speciale, fismati a Madrid 
il 15 novembre 1923 fra l’Italia e la Spagna. 


VITTORIO EMANUELE III 
DER GRAZIA DI DIO E PER VOLONTÀ PELLA NAZIONP 
RE D’ITALIA 


Il Senato e la Camera dei deputati hanno approvato; 
Noi abbiamo sanzionato e promulghiamo quanto segue: 


Articolo unico. 


E’ convertito in legge il R. decreto in data 28 novembre 
1923, n. 2561, col quale è stata data piena ed intera ese- 
cuzione, a decorrere dal 10 dicembre 1923, alla Convenzione 
di commercio e di navigazione ed all'annessovi Protocollo 
speciale, firmati a Madrid il 15 novembre 1923, fra lIta- 
lia e la Spagna. 


Ordiniamo che la presente, munita del sigillo dello Stato, 
gia inserta nella raccolta ufticiale delle leggi e dei decreti 
del Regno d’Italia, mandando a chiunque spetti di osser- 
varla e di farla osservare come legge dello Stato. 


Data a Roma, addì 31 gennaio 1926. 
VITTORIO EMANUELE. 


MUSSOLINI Vorri. - BsLLUzzo. 


Visto, i! Guardasigilli: Rocco 


Convention de commerce et navigation entre l’Italie et l’Espagne. 


Sa Majesté le Roi d’Italic et Sa Majesté le Roi d’Espagne, 
animés d’un égal désir de resserrer les line d'amitié et 
de développer les relations commerciales et maritimes en- 
tre leurs deux Pays, ont résolu de conclure une Convention 
de commerce et de navigation et ont nommé, ù cet effet, 
pour leurs Plénipotentiaires, savoir: 


Sa Majesté le Roi d’Italie: 


Son Excellence le Marquis Raniero Paulucci de’ Calboli, 
Son Ambassadeur Extraordipaire et Pléuipotentiaire, près 
Sa Majesté Catholique, Sénatenr du Royaume, Grand Croix 
des Ordres des SS. Maurice et Lazare et de la Couronne 
d’Italie; et 


Sa Majesté le Roi d’Espagne: 


Son Excellence Monsieur Fernando Espinosa de los Mon- 
teros y Bermejillo, Sons-Secrétaire Chargé des Affuires du 
Ministère d’Etat, Chevalier de L'Ordre militare de Cala- 
trava, Grand Croix de l’Ordre de Léopold II de Belgique, 
Chevalier de P'Ordre de la Conronne d'Italie, etc., ete., 


lequels, après aveir échangé leurs pleins pouvoirs, trouvés 
en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants: 


Art. ler. 


Les deux Hautes Parties contractantes conviennent que, 
réserve faite des cas où la présente Convention en dispose 
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autrement d’une manière expresse, pour tout ce qui con- 
p P 


cerne l’établissement des nationaux, la jouissance des droits 
civils, les droits d’ester en justice ct y défendre, l’exercice 
du commerce des industries, des métiers et des professions, 
et le payement des taxes relatives, la garantie, la perception 
des droits et les formalités douanières, le commerce d’im- 
‘portation et d’exportation, le transit, la navigation et les 
transports, tout privilèége, faveur ou immunité quelconque, 
que l’une d’elles a déjà accordés ou accorderait è l’avenir 
aux sujets ou citoyens de toute autre Etat, seront étendus, 
immédiatement ct sans condition, aux sujets de l’autre 
Daute Partie contractante. 


Art. 2. 


Les produits naturels ou fabriqués, originaires et en 
provenance de l’Espagne énumérés dans le tarif Annexe A, 
joint è la présente Convention, seront admis à leur impor- 
tation en Italie en aequittant les droits fixés par le dit 
tarif, ou les droit, plus réduits que ceux-ci, que l’Italie 
pourrait concéder è l’avenir aux mèmes produits de toute 
autre Puissance étrangère, tant en ce qui concerne les 
droits du tarif proprement dit qu’en ce qui concerne les coef- 
ficients de majoration. 

Les produits naturels vu fabriqués, originaires et en pro- 
venance de }PEspagne énumérés dans la liste Annexe B, 
jointe è la présente Convention, seront traités, à leur 
importation en Italie, sur le pied de la nation la plus fa- 
vorisée. i 

Les produits naturels ou fabriqués, originaires et en pro- 
venance de l’Espagne, qui ne sont pas énumérés dans les 
listes Annexe 4 et B, acquitteront les droits du tarif gé- 
néral italien en vigueur en tout temps. 


Art. 3. 


Les produits naturels ou fabriqués, originaires et en pro- 
venance de l’Italie énumérés dans Ir tarif Annexe C, joint 
‘A la présente Convention, seront admis è leur im;ortation 
en Espagne, en acquittant les droits fixés par le dit tarif, 
ou les droits, plus réduits que ceux-ci, que l’Espagne pour- 
tnit concéder è l’avenir aux mémes produits de tonte autre 
Puissance étransgère, tant en ce qui concerne les droita du 
tarif proprement dit qu'en ce qui concerne les coefficients 
éventuels de majoration. 

Les produits naturels ou fabriqués, originaires et en pro- 
venance de l’Italie, 6numérés dans la liste annexe D, jointe 
è la présente Convention, seront traités, à leur importation 
en Espagne, sur le pied de la nation la plus favorisée. 

Les produits naturels ou fabriqués, originaires et en pro 
venance de l’Italie, qui ne sont pas énumérés dans les An. 
nexe C et D, acquitteront les droits de la seconde colonne du 
tarif douanier espagnol en vigueur en tout temps. 


Art. 4. 


"A l’exportation vers l’Italie il ne sera pergu en Espagne 
et à l’exportation vers l’Espagne il ne sera percu en Italie, 
d'autres ni de plus hauts droits de sortie ou taxes d’autres 
nature, qu'à l’exportation des mémes produits vers le pays 
le plus favorisé à cet égard. 


Art, È. 


Les dispositions des articles 2, 3 et 4 ne sont point ap. 
plicables: 
a) anx favenre que chacune des Mantes Parties contrac 
tantes ait accordées ou accorderait exceptionnellement è 
des Ftats limitrophes, pour faciliter le trafic de frontière; 


b) aux obligations impostes à lune ou l'autre des Lau- 
tes Parties contractantes par les engagements d’une union 
douanvière déjà contractée ou qui pourrait tre contractée 
à l’avenir; 

c) aux avantages préférentiels que les deux Hautes Par- 
ties contractantes auraient accordés cu pourraient accorder 
à l’avenir è leurs Colonies, Trotectorats ou Possessions re- 
spectives; 

d) aux faveurs que l’Espagne accorde cu accorderait 
à l'avenir au Portugal. 


Art. 6. 


Les Hautes Parties contractantes s’engagent è n’entra- 
ver en aucune manière le commerce réciproque des deux 
Pays par des probibitions ou restrictions d’importation, 
d’exportation ou de transit. 

Des exceptiuns à cette règle, en tant qu’elles soient ap- 
plicables à tous les pays ou aux pays se trouvant en coudi- 
tions identiques, ne pourront avoir lieu que dans les cas 
suivants: 

1° dans des circonstances exceptionnelles, par rapport 
aux provisions de guerre ; 

2° pour des raisons de sfireté publique.; 

3° pour les monopoles d’Etat actuellement en vigueur 
ou qui ponrraient éire giablis à l'avenir; 

4° ufin d’appliquer à des marchandises étraugères des 
prolibitions vu restrictione qui ont été ou qui pourraient 
etre établies par la Iégislation intérieure pour la produe- 
tion, la vente, le transport ou la consommation è l'inté- 
rieur des marchandises indigènes similaires; 

._ 5° par égard à da police sanitaire et en vue de la pro- 
tertion des animaux et des plantes utiles, contre les ma- 
ladies, les insectes et les parasites nuisibles, et surtout dans 
l’intérét de la santé publique et conformément aux princi. 
pes internationaux adoptés è ce sujet. 

Pour ce qui concerne le bétail ainsi que les produits 
bruts d’animaux et les objets pouvant servir de véhicule 
à la contagion, les Gouvernements des Hautes Parties con- 
tractantes se réservent la stipulation d’une convention spé- 
ciale. 


Art. 7. 


Chacune des Hautes Parties coniractantes pourra exiger, 
pour établir l'origine des produits importés, la présentation 
d’une déclaration officielle constatant que Vartiele importé 
est de production ou de fabrication nationale, ou qu'il doit 
étre considéré comme tel étant donné la transformation 
qu’il a subie dans le pays d’où il provient. 

Les certificats d’origine seront délivrés soit par les cham- 
bres de commerce et d’industrie, dont relèéve l’expéditeur, 
soit par tout autre organe ou groupement que le pays de- 
stinataire aura agréé, soit dn burean de donane d’expédi- 
tion à l’intérieur cu à la frontière et ile seront, ou non 
légalisés par P’antorité consulaire d’après les dispositions 
en viguenr en tout temps dans le pays importatenr. 

Les colis postaux seront dispensés du certificat d’ori- 


gine. 
Art. 8. 


Les Hautes Parties contractantes s’engagent chacune en 
ce qui la concerne, à admettre les certificate d’analyse dé- 
livrés par les Laboratoires officiels de l’antre pays. comme 
prenve que les produits naturels ou fabriqués d'origine du 
pays qui a Aglivré le certificat d’analyse, importés sur le 
territoire de Pantre, répondent ans prescriptions de la lé- 
gislation intérieure de ce dernier pays. 
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Chacune des Hautes Parties contractantes conserve le 
droit de faire procéder, le cas échéant, ct notamment en 
cas de suspicion de fraude, à toutes vérifications utiles no 
nobstant la production du certificat d’analyse ci-dessus 
prévu. 

La procédure établie par chaque Gouvernement pour as- 
surer, dans les conditions ci-dessus énoncées, le prélèvement 
des échantillons ainsi que les modèles de certificato seront 
notifiés è l’autre pays et agréés par lui. 

La liste des Laboratoires officiel chargés dans chaque 
pays de délivrer les certificato d’analyse sera notifiée par 
chacune des Gouvernements à l'autre dans le pius bref dé- 
lai à dater de la mise en vigueur de la présente Convention. 


Art. 9. 


‘Aucun droit intérieur pergu pour le compte de l’Etat, 
des autorités locales ou des corporations grevant, actuelle- 
ment ou à l’avenir, la production, fabrication, ou consom 
mation d’un produit quelconque dans le territoire d’une des 
Hautes Parties contractantes, ne sera, pour un motif quel. 
conque, plus élévé ou plus onéreux pour les produits origi 
naires et en provenance du territoire de l’autre, que pour 
les produits similaires indigènes. 


Art. 10. 


Les marchandises de toute nature, en transit à travers le 
territoire des deux Hautes Parties contractantes, seront 
réciproquement affranchies de tout droit de transit, soit 
qu’elles transitent directement, soit que, pendant le tran 
sit, elles doivent @tre déchargées, déposées et rechargles. 


Art. 11. 


Le régime des monopoles d’Etat ainsi que des armes et 
munitions de guerre reste soumis aux lois ct règlements re- 
spectifs des Hautes Parties contractantes. 


Art. 12. 


Les navires de l’une des deux Hautes Parties contractan- 
tes, dans les ports de l’autre, seront traités, suit à l’entrée, 
soit pendant leur séjour, soit à la sortie, sur le méme pied 
que les navires nationaux ou les navires de la nation la 
plus favorisée, tant sous le rapport des droits et des taxes. 
quelle qu’en soit la nature cu dénomination, pergus au pro 
fit de l’Etat, des communes, corporations, fonctionnaires 
public ou établissements quelconques, que sous celui du 
placement de ces navires, leur chargement et déchargement 
dans les ports, rades, biies, bassins et docks, et, générale 
ment, pour toutes les formalités et dispositions quelcon 
ques, ausxquelles peuvent étre soumis les navires, leurs équi 
pages et leurs cargaisons. 

En cas de naufrage ou d’avarie sur les còtes ou territoire 
de l’un des deux Pays ou de relàche forcée, les navires de 
l’autre béneficieront de tout avantage concédé dans les mé- 
mes cas aux navires nationanx ou aux navires de la nation 
la plus favorisée. 

Le traitement des navires nationaux ou de la nation la 
plus favorisée ne s’étend pas: 

fer Au cabotage, lequel continue è étre régi par les 
lois qui sont ou seront en vigueur dans chacun des deux 
Pays. En tous cas les navires italiens ct espagnols pour. 
ront passer d’un port de l’un des deux Pays contractants 


dans un ou plusieurs ports du mème Pays, soit pour y dé- 
poser toute ou partie de leur cargaison apportée de l'étran- 
ger, soit pour y composer ou compléter leur chargement 
pour destination étrangère; 

2° Aux encouragements accordés ou qui pourraient étre 
accordés è la marine marchande nationale; 

3° Aux concessions spéciales accordées aux sociétés de 
sport nautique et aux navires de plaisanee; 

4° A l’exercice de la péche dans les eaux territoriales 
des Hautes Parties contractantes, ni è V’exercice du servicè 
maritime des ports, des rades et des plages. Le service ma- 
ritime comprend l’exercice du remorquage, l’assistance et 
le sauvetage maritimes. 


Art. 13. 


La nationalité des navires sera constatée d’après les lots 
de }’Etat auquel le navire en question appartient. 

Les certificats de jaugeage délivrés par l’une des Hautes 
Parties contractantes suffiront aussi dans le territoire de 
l’autre pour établir la capacité des navires sans qu’on pro- 
cède à une révision du tonnage. 

Sauf le cas de vente judiciaire, les navires de l’une des 
Hautes Parties contractantes ne pourront étre nationalisés 
dans l’autre sans une déclaration de retrait de pavillon, 
délivrée par l’autorité de l’Etat dont ils relèvent. i 


Art. 14. 


Les ressortissants de l’une des Parties contractantes se. 
ront libres de faire usage, dans le territoire de l’autre, 
sous les mèmes conditions, et en payant les mèmes taxes que 
les nationaux, des chaussées et autres routes, canaux, écluses, 
bacs, ponts et ponts-tournants, des ports et endroits de dé- 
barquemert, signaux et feux servant à désigner les eauy na- 
vigables, du pilotage, des grues et poids publics, magasins 
et établissements pour le sauvetage et le magasinage de la 
cargaison, de navires et autres objets en tant que ces éta- 
blissements ou institution sont destinés è Pusage du public, 
soit qu’ils soient administrés par l'Etat, soit par des parti. 
culiers. 

Sauf les rèéglements particuliers sur les phares et fanaux 
et sur le pilotage, il ne sera pergu aucune taxe, s’il n’a été 
fait réellement usage de ces établissements et institutions. 


Art. 15. 


La présente Convention sera ratitiée et les ratifications en 
seront échangées à Madrid, une fois accomplies, de part et 
d’autre, les formalités établies par les législations respec- 
tives. 

Elle entrera en vigueur le 10 décembre 1923 et ne pourra 
ètre dénoncée qu’après le délai d’un an è partir de cette 
méme date. Passé ce délai, elle pourra étre dénoncée en tout 
temps, en restant exécutoire pendant trois mois è partir 
du jour de la dénonciation. 


En fois de quoi, les Plénipotentiaires l’ont signée ef re- 
vètue de leur cachet. 


Faite è Madrid, en double expédition le quinze novembre 
mil neuf cent vingt-trois. 


(L. 8.) Signé: PauLucci DE’ CALBOLI. 


(L. 8.) Signé: FernaNDO ESsPINOSA DE LOS 
MonTEROS. 
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255. 


243 è 251, 
594 1 623, 623 a 637 G40 A 643, 


663, 671, 672, G74 a 676. 678, 679, 681 a 702, 


èà 728, 733, 738 a 748, 756, 773 a 782, 784. 
Classe VI- 789. 790, 792 a 796, 300, 801, 303, 306, 308, 810, 812, 814 à +20. 323 


150. 
182 è 185, 137 dà 191, LOL dà 199, 202 a 206, 208, 210, 215, 


223, 224 226 è 229, 
276 è 279, 2381 n 309, 311, 312. 315 a 342, 347 Ad 354, 357, 374 


589, 593-ter. 


147, 149, 


Classe III. 


389, 3902 è 403, 413 è £22, 425, £26, 430 A 432. 439, 440, 443, dit, 453, 454. 


456 & 468. 471, 477, 483 Aa 492. 


mance de i’Itatie, admis è l’importation en Espazne sur le pied de la Nation 
Classe V: 493 a 511. 515, 516, 523 & 555, 557 è 560, 563, 


la plus favorisée. 


31, 84, 86, 38 a 95. 
Classe II 97 à 102, 111 è 113, 115, 113 è 123, 127 Aa 129, 


Liste des positions du tariî espagnol indiquant les produits originaires et en prove- 
588. 


Classe I: 1, 2, 11 a 13, 16 dà 19, 22, 25, 27, 28, 49, 


Classe IV: 


Protocole final. 


Au moment de procéder à la signature de la Convention 
de commerce et navigation, conelue è la date de ce jour, 
entre l’Ttalie et l’Espagne, les Plénipotentiaires sonssignés 
ont fait les réserves et déclarations suivantes. qui auront è 
former partie intégrante de la mème Convention. 


Addition art. 1. 


1. En ce qui concerne le régime des commis Voyages et 
des échantillons les deux Hantes Parties contractantes s’ac 
cordent réciproquement le traitement de la nation la plus 
favorisée. 

2. Les sociétés commerciales, industrielles et financières, 
y compris les Société d’assirance et les Instituts publies 
d’assurance sur la vie humaine, domiciliées dans les terri 
toirer de l’une des Hantes Parties contractantes et y ayant 
été validement constitnées conformément anx lois - 
tives, joniront dans le territoires de l’antre, A tout égard, 
du traitement accordé è la nation la plus favorisée. 


Addition art. 2-3. 


Tl est entend que chacune des deux Hautes Parties con- 
tractantes n’appliquera pas è l’importation des marchan- 
dises originaires et ne provenance de lantre des surtares 
conséquentes d la dépréciation de la mannaie du Pays d’o- 
rigine et de provenance des dites marchandises. 


Addition art. 5. 


I est convenn qu’an effets de l’alinéga a) de l’art. 5 on 
tintend ponr trafic-frontière le trafic entre des zones se trou- 
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vant le long de la frontière qui sépare le territdire de l’une 
des Hautes Parties contractantes du territoire d’un Etat 
limitrophe et dont l’étendue moyenne ‘de chaque còté de 
la frontièreo ne dépasse pas les 10 kilomètres è partir de 
celle-ci. 


Addition art. 6. 


Il reste entendu que les Hautes Parties contractantes. 
dans le but de réaliser au plus vite dans son intégrité le 
principe établi è l’artiele six, alinéa 10° de la Convention, 
ne maintiendront et n’institneront aucune probhibition ou re- 
strietion d’importation ou d’exportation è moins que cela 
ne soit absolument nécessaire et que pour aussi-longtemps 
que subsisteront les circonstances exceptionnelles qui en sont 
la raison. 

Conformément à l’esprit de cette disposition, toute levéc 
de prohibitions d’entrée ou de sortie actuellemente exisi- 
stantes qui serait accordée, méme è titre temporaire ou 
dans la mesnre de contingents définis, par une des Hau- 
tes Parties contractantes aux produits d’une tierce Pnis- 
sance, s’appliquera immédiatement et inconditionnellement 
anx produits identiques ou similaires, originaires et en 
provenance de Pantre, 

Réserve est faite de la parte de l’Ttalie è l’égard de la 
prohibition d’importation coneernant les vine en fàts, en 
dameieannes ou en waeons-réservoirs non considérés dans 
lPAnnexe 4 A la présente Convention, 

Tontefois, I'Tialie s’encace è nermettre annvellement 
l’importation de PFEspagne de ces vin dans nne quantité a 
fiver d'un commun accorî Dans lea limites de cette quan- 
tité. l’importation sera admise en acquittant le Aroit de 
20 lires avec carfficient 0.5. et, en tont cas, an traitement de 
la nation la plus favorisée, sous ce rapport. 
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De méme, dans le cas où l’une ou l’autre des Hautes Par- 
ties contractantes établirait des nouvelles probibitions ou 
restrictions soit à l’entrée, soit è la sortie, l’octroi des dé- 
rogations ou la fixation des contingents sera étudiée sur la 
demande de l’une ou de l’autre des Hautes Parties contrac- 
tantes de facon è ne préjudicier que le moins possible aux 
relations commerciales entre les deux Pays. 

Le présent protocole, qui sera considéré comme approuvé 
et sanctionné par les Hautes Parties contractantes, sans 
autre ratifications speciale, par le seui fait de l’échange 
des ratifications de la Convention à laquelle il se rapporte, 
a ét6 dressé, en double expédition, à Madrid le quinze no- 
vembre 1923. 

(L. $.) Signé: PauLucci Db CALBOLI. 
(L. 8.) Signé: FERNANDO ESsPINOSA DE LOS 
MONTEROS. 


——— 


Protocole. 


‘Au moment de procéder à la signature de la Convention 
de commerce et de navigation, couclue è la date de ce jour 
entre l’Italie et l'Espagne, les V’lénipotentiaires soussignés, 
à ce diàment autorisés par leurs Gouvernements, sont tom- 
bés d’accord sur les déclarations suivantes: 

1. Le PIénipotentiaire espagnol, considérant que les 
produits sur lesquels l’Espagne pourrait accorder des fa- 
veurs spéciales aux Républiques Hispano-américaines ne 
sont pas compris entre ceux pour lesquels l’Italie obtient 
le traitement de la nation la plus favorisée n’a pas consi- 
d6r6 nécessaire de consigner la réserve de ce traitement en 
faveur des dits pays. È 

2. Les deux Hautes Parties contractantes s’engagent 
à nommer dans le délai de six mois à partir de l’entrée en 
vigueur de la Convention de commerce et de navigation si. 
gné è la date de ce jour, une Commission mixte d’experts 
des deux Etats, dans le but de procéder d’un commun ac- 
cord à l'étude des mesures qui pourraient étre adoptées 
pour valoriser leurs exportations de certaines produits en- 
vers des Etats tiers, en évitant, sur les marchés de ces 
Etats une concurrence nuisible des produits de l’une des 
deux Parties contre les produits similaires de autre et 
pour favoriser l’échange de matières premières entre les 
deux Pays et particulièbrement l’importation en Italie du 
charbon minéral de l’Espagne è des conditions les plus fa: 
vorables, ainsi que le développement des transports mari 
times entre les deux Pays. 

En foi de quoi, les Plénipotentiaires 1espectifs ont si 
gné le présent Protocole. 


Fait è Madrid, en double expédition, le 15 novembre 1928. 


PAULUCCI DE’ CALBOLI. 
FERNANDO Espinosa pn Los MonTEROS. 


Scambio di note. 


L’Ambassadeur d’Italie à Madrid au Président 
du Directoire militaire, ministre d’Etat. 


Madrid, le 15 novembre 1923. 


Monsieur le Président, 


Conformément aux dispositions de la note « Addition, ar- 
tiele 6 » du Protocole Final è la Convention de commerce 
et de navigation entre l’Italie et ' Espagne, signée è la date 
de ce jour, j'ai l’honneur de porter è la connaissance de 


Votre Excellence que le Gouvernement Italien s’engage è 
permettre annuellement l’importation en Italie, aux condi- 
tions visées à la note susdite, de 30,000 hectolitres de vins 
communs en fùts, en damejeannes ou en wagons-réservoir, 
d’origine et provenance espagnole. 

La répartition de cette quantité entre les exportateurs 
espagnols sera faite par le Gouvernement Espagnol lui 
méme, de sorte que les douanes italiennes devront admet- 
tre l’importation de l’Espagne des vins susdits, dans les li- 
mites d’une telle quantité, sur présentation d’un certificat 
à délivrer par les autorités espagnoles compétentes d’après 
les règles qui seront fixées.d’un commun accord entre les 
deux Gouvernements. 

Il est en outre entendu que, dans le cas où l’Italie aurait 
à concéder à un autre Pays soumis actuellement à la pro- 
hibition d’importation des vins, le permis d’importer an- 
nuellement une quantité supérieure è celle indiquée ci-des- 
sus, la méme quantité sera concélée è l’Espagne. 

J’espère que Votre Excellence voudra bien me donner 
l’assurance que le Gouvernement de Sa Majesté Catholi- 
que est d’accord è ce sujet. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, les assurances de 
ma plus haute considération. 


PAULUCCI DE’ CALBOLI. 


Le Président du Directoirc militairc, ministre 
d’Etat è VAmbassadeur d’Italie è Madrid. 


Madrid, le 15 novembre 1923. 


Monsieur 1)’ Ambassadeur, 


Par note d’aujourd’hui, Votre Excellence a bien voulu 
me faire savoir que, conformément aux dispositions de la 
note « Addition art. 6» du Protocol Final à la Convention 
de commerce et de navigation entre l’Espagne et l’Italie, 
signée à la date de ce. jour, le Gouvernement Italien s’en- 
gage à permettre annuellement l’importation en Italie aux 
conditions visées è la note susdite, de 30,000 hectolitres de 
vins communs en filts, en damejeannes ou en wagons-réser- 
voir, d’origine et provenance espagnole. 

Votre Excellence a bien voulu déclarer, en méme temps, 
que la répartition de cette quantité entre les exportateurs 
espagnols sera faite par le Gouvernement Espagnol lui- 
méme, de sorte que les douanes italiennes devront admettre 
l’importation de l’Espagne des vins susdits, dans les limi- 
tes d’une telle quantité, sur présentation d’un certificat è 
délivrer par les autorités espagnoles compétentes, d’après 
les règles qui seront fixées d’un commun accord entre les 
deux Gouvernements. 

D’après les déclarations de Votre Excellence il est en 
outre entendu que, dans le cas où l’Italie aurait à concéder 
à un autre Pays, soumis actuellement à la probibition d’im- 
portation des vins le permis d’impòrter annuellement une 
quantité supérieure è celle indiquée ci-dessus, la méme quan- 
tité sera concédée è 1l’Espagne. 

En prenant acte de ces déclarations, j'ai l’honnenr de 
porter è la connaissance de Votre Excellence que le Gouver- 
nement de Sa Majesté Catholique est d’accord ù ce sujet. 

Veuillez agréer, Monsieur l’Ambassadeur, les assuran- 
ces de ma haute considération. 


Er MARQUIS DE ESTELLA. 
Visto, d’ordine di Sua Maestà il Re: 


Il Ministro per gli affari esteri: 
MUSSOLINI. 
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Numero di pubblicazione 1392. 


LEGGE ll aprile 1926, n. 1099. 


Conversione in legge del R. decreto-legge 15 ottobre 1925, 
n. 1855, col quale è data esecuzione alla Convenzione di stabili» 
mento e a quella consoiaie, stipulate in Roma ti 29 febbraio 1924, 
tra il Regno d'Italia e lo Stato d'Albania, 


VITTORIO EMANUELE II 
PER GRAZIA DI DIO E L'ER VOLONTÀ DELLA NAZIONE 
RE D'ITALIA 


I] Senuto e la Camera dei deputati hanno approvato; 
Noi abbiamo sanzionato e promulghiamo quanto segue: 


Articolo unico. 


E’ convertito in legge il R. decreto in data 15 ottobre 1925, 
Dn 1855, col quae è duta esecuzione alle seguenti due con- 
venzioui, stipulate in Koma il 29 febbraio 1924, tra il Regno 
d'Italia e lo Stato d’Albania: 

a) Convenzione di stabilimento e relativo protocollo ti 
nale; 
è) Convenzione consolare. 


Ordiniuno che la presente, munita del sigillo dello Stato, 
sia inserta nella raccolta ufliciale delle leggi e dei decreti 
del Regno d'Italia, mandando a chiunque spetti di osservarla 
e di farla osservare come legge dello Stato. 


Data a San Rossore, addì 11 aprile 1926. 
VITTORIO EMANUELE. 


MussoLINI — VoLpi — BELLUZZO. 
Visto, {l Guardasigilli: Rocco. 


ee 


Convention d'établissement 
eutre le Royaume d’Italie et i'Etat d’Albanie. 


Sa Majesté le Roi d’Italie et le Haut Conseil de Re- 
gence d’Albanie, animés du désir de régler l'établissement 
des ressortissunts des deux Etats par des dispositions li 
bérales et sur le pied de la plus parfaite réciprocité, ont 
résolu de conclure une Convention et ont, è cet effet, nom 
mé pour leurs PIénipotentiaires, savoir: 


Sa Majesté le Roi d’Italie: 


Son Excellence Benito Mussolini, Président du Conseil, 
Ministre pour l’Intérieur, et par « interim » des Affaires 
Etrangères. 


Le Haut Conscil de Régence d'Albanie : 


Sion Excellence Monsieur Feiîzi Bey Alizotti, ancien Mini 
stre des Finances; 

Sion Excellence Djafer Villa, Secrétaire Général au Mini 
stère des Affaires Etrangòres; 


lesquels, après échangé leurs pleins pouvoirs, trouvés en 
bunne et due forme, sont convenus de ce qui suit: 


Article 1. 


Tl y anra entre le Royaume d’Italie et lEtat d’Albanie 
amitié perpétuelle et liberté réciproque d'établissement et 
de commerce. 

Les Italiens seront recus et traités dans VErai d’Albanie 
relativement à leurs personnes et à leurs propriétés sur le 
méme pied et de la mème manière que le sont, cu pour- 


ront l’èétre è l’avenir les nationaux, ou les ressortissants 
de la nation la plus favorisée. 

Réciproquement les Albanais seront recus et traités en 
Italie, relativement à leurs personnes et à leurs propriétés, 
sur le mémne pied et de la mème manière que le sont, vu 
pourront l’étre à l’avenir, les nationaux, ou les ressortis- 
sants de la nation la plus favoriste. 

En conséquence, les ressortissants de chacune des deux 
Parties coutractantes ainsi que leurs familles, pourvu qu'ils 
se conforment aux lois du pays, pourront librement entrer, 
voyager, séjeuruer et s'établir dans chaque partie du ter- 
ritoire de l’autre Partie, sans que, en ce qui concerne les 
permis de séjour et Vauturisation d’exercer leur prufes- 
sion, ils soient soumis è aucune taxe, charge ou condition, 
autre que celles auxquelles sont soumis les nationaux et 
les ressortissants de la nation la plus favoriste. Ils pour- 
ront faire du commerce tant en gros qu@en détail, exercer 
toute profession ou industrie, }louer et occuper les maisons, 
magasins, boutiques, établissements qui leur seront néces- 
saires, effeciuer des transports de marchandises et d’argent 
et recevoir des consignations tant de l’intérieur que des 
Days étrangers, sans que, pour toutes ou quelques-unes de 
ces opérations, lesdits citoyens soient assujettis à des obli- 
gations, cu à des charges plus fortes et plus onéreuses 
que celles auxquelles sont, ou pourront étre soumis les 
nationaux, sauf les précautions de police et les dispositions 
de loi qui sont et seront édictées pour régler l’exercice des 
professions libérales des ressortissants de la nation la plus 
favorisée Ils seront les uns et les autres sur un pied de 
parfaite égalité dans tous leurs achats, comme dans toutes 
leurs ventes, libres d’établir et de fixer le prix des effets, 
marchandises et objects quelconques, tant importés que na- 
tionaux, soit qu’ils les vendent è l’intérieur, soit qu’ils les 
destinent à l’esportation, sauf è se conformer exactement 
aux lois et aus réginmments du pays. Ils jouiront de la méme 
liberté pour faire leurs affaires eus-mémes, présenter en 
douane leurs propres déclarations, cu employer è cet effet 
qu bon leur «cnblera. fondés de pouvoirs, facteurs, cour- 
riers, agents et consignataires ou interprètes, dans l’achat 
ou dans la vente de leurs biens, effets ou marchandises, Ils 
auront également le droit de remplir toutes les fonetions qui 
leur seront contieés par leurs compatriotes, ou par des étran- 
gers, ou par des nationaux, en qualité de fondés des pou- 
voirs, facteurs, agents, consignataires vu interprètes. 

Les Gouvernemenvts des deux Pays employeront tous les 
moyens à leur disposition afin que les contrats iniéressants 
les travailleurs italiens qui se trouvent en Albanie et les 
travailleurs albanais qui se trouvent en Italie, pour des 
tisons d’emploi ou de travail, au service d’administra- 
tions publiques ou d’entreprises privées, industrielles, agri- 
coles, ou de toute autre nature soient diiment respectés par 
les deux parties intéressées. 

Les personnes qui auraient commis des abus envers 
lesdits travaillenrs, ou les auraient induits è quitter leur 
Pays par des promesses décevantes, seront punies è terme 
des lois en vigueur. : 

En ce qui concerne les passeports, les ressortissants de 
chacune des deux Parties contractantes jouiront, dans les 
territoires de Pantre, des mémes privilèges, immunités, fa- 
venrs ou conditions dont jouvissent ou joviront à Vavenir 
les ressortissants de la nation la plus favorisée, 

Entin, il ue paieront point, à raison de leur commerce 
ou de leur industrie dans [es villes ou Heux des deux Etats, 
soit qu0'ils s'v 6tablissent, soit qu'ils y résident temporai- 
rement, des droits, taxes on impòts, sous quelque dénomi- 
nation que ce soit, antres ou plus élevés que cenx qui seront 
percus sur le» nationaux et sur les ressortissants de la 
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nation la plus favoriste; et les privilèges, immunités ou 
autres faveurs quelconques, dont jouissent vu jouiront à 
l'avenir, en matière de commerce et d’industrie, les cito. 
yeus de l'un des deux Etats, serolt communs è ceux de 
l’autre. 

Les ressortissants de chacune des Parties contractautes, 
ne pourrout sur le territoire de l’autre étre expropriés de 
leurs biens que pour une cause légalement reconnue d’utilité 
publique et moyennant une juste indennité. 


Article 2. 


Las ressortissants de lune des deux Parties contractan- 
tes, résidant vu établis sur de territoire de l’autre, qui vou- 
dront retourner dans leur pays, cu qui seront reuvoyes par 
sentence judiciaire, ou par mesure de police légalement 
adoptée gd exécutée, ou d'après les lois sur la mendicité ou 
les moeurs, seront regus, eux et leurs familles, en tout 
temps et en toute circonstance, daus le Pays dont ils sont 
originafres, et où ils auront conservé leurs droits confor- 
mément aux lois. 


Article 3. 


Les ressortixsants de chachune des Parties contractantes 

jouiront sur les territoire de lautre Partie d’une protection 
pleine et entière pour la sùreté de leurs personnes de leur. 
propriétés ct de leurs intérèis, Is jouiront, è cet Ggard, 
des méwes droits et priviléges qui sont on seront accordés 
aux nationaux, ou aux ressortissants de la nation la plus 
favoriste. 
-  Hs auront, également, libre et facile accès auprès des 
tribunaux de toute instance et de toute juridiction pour 
faire valoir leurs droits et pour pourvoir à lenr défense, en 
se conformant aux lois du pays. 

Ils pourront se servir, à cet effet, d’avocats, de notaires 
et d’agente qu'ils jugeroni apies è défendre leurs intéréts. 
et ils jouiront, en général, quant aux rapports judiciaires, 
‘des mémes droits et des mèmes privilèges qui sont ou se 
ront accordés è lavenir aux nationaux et aux ressortis 
sants de la nation la plus favoriste. 


Article 4. 


Les Socictés commerciales et civiles (y compris les In 
stituts publics et privés d’assurance) domicilites dans les 
territoires de l’une des Parties contractantes et y ayant été 
validement constituées conformeément ang lois respectives, 
seront reconnues, d’après les modalités et limitations fixtes 
par les lois en vigueur, comme ayant l'existence Iégale dans 
les territoires de l’antre, et pourront y exercer tous leurs 
droits y compris celui d’ester en justice devant des tribu 
paus, soit potr intenter une action, soit. pour y défendre. 

En tout cas lesdites sociétés joniront dans les territoires 
de Uautre Partie contractante des mémes droits, qui sont 
‘ou seraient accordés aux similaires d’un autre Pays quel 
conque. 

Lesdites Sociétés et Instituts n’anront è payer pour 
YP’exercice d’affaires commerciales ou industrielles dans le 


territoire de l’antre Partie des impots, droits ou taxes, ni. 


autres ni plus élevés, que ceux percus sur les nationaux ou 
sur les ressortissants de la nation la plus favorisée. 


Article 5. 


Le Aroit d’anbaine n’existant ni en Italie ni en Albanie 
les ressortissants des denx Parties contractantes pourront 
prendre possession et disposer d’un héritage qui leur sera 
échu, en vertu d’une loi ou d’un testament, dans un terri. 


toire quelconque de l'autre, è l'égal des nationaux, sans 
étre soumis à d’autres conditions vu à des conditions plus 
onéreuses que ceux-cì, Ils auront liberté pleine et eutiére 
d’acquérir, de posséder par aclats, ventes. cu donativus, 
colauge, mariage ou testament vu succession d0 intestato, 
vu de toute autre manière, toute espèce de propriété immo- 
bilière ou mobilière dont les lois du pays permettent la pos- 
session aux nationaux et d’en disposer. Leurs béritiers et 
représentants pourront suecéder et prendre possession de 
cette propriété par eux-mémes, ou par des fondés de pou- 
voirs agi»sant en leur nom et d'après les formes ordinaires 
de loi, dà Vinstar des nationaux. En l'absence des néri- 


tiers cu représentants, la propriété sera traitte de la 
meme maniere que serait traitée dans des. circonstances 


semblables celle d’un ressortissant du Pays. A_ tous ces 
Ggards ils ne paierout, sur la valeur d'une telle propriété, 
aucun impòt, contribution ou charge, autre cu plus forte 
que celles auxquelles sont soumis les nationanx. Dans touts 
les cas, il sera permis aux ressortissants des deux Parties 
contractantes d’exporter leurs biens, savoir les Italiens 
du territoire de l’Etat d’Albanie et les Albanais du terri» 


toire italien, librement et sans étre assujettis, lors de Vexs 


portation, è payer un droit quelconque en qualité d’étran- 
gers et sans devoir acquitter des droits autres ou plus forts 
que ceux auxquels les nationaux seront soumis eux-méemes. 


Article 6. 


Dans le cas de réquisitions dans Pun des deux Etats, 
les intéréts des ressortissants de l’autre, sous réserve des 
dispositions de l'article suivant en ce qui a trait aus vé- 
quisitions militaires, jouiront d'une complète protections 
en ce qui concerne la tixation des prix de réquisition, les 
quels seront tixés en mesure Gquitable en tenant comptre 
de toutes les circonstances qui peuvent exercer une influence 
sur la valeur des biens à réquisitionner, Il est entendu qu'en 
tout cas Jes ressortissants de l'un des deux Etats ne seront 
traités dans l’autre, sous ce rapport, d'une manière moins 
favorable que les ressortissants d’une tierce Puissance quels 
conque. 

3 Artiele 7. 


Les ressortissants de chacune des deux Partis contractan. 
tes, seront exempts, sur le territoire de l’autre de tout ser- 
vice militaire, soit sur terre soit sur mer, dans La tronpe 
régulière vu dans la milice nationale. Ils seront également 
dispensés de toute fonetion officielle obligatoire, judiciaire, 
administrative ou municipale de toute réquisition ou pre- 
station militaire, ainsi que des emprunts forcés et autres 
charges qui seraient imposés pour des besoins de guerre vu 
par svite d'autres circonstances exceptionnelles, 

Seroni toutefois exceptées les charges qui sont connexes 
à la possession cu à la locations d’um bien fonds, aussi 
bien que les prestations et les réquisitions militaires aux- 
quelles les nationaux peuvent étre appelés è se soumettre 
comme proprittaires, fermiers ou locataires d’immeubles. 


Article 8. 


Il ne pourra, dans aucune circonstance, étre imposé ou 
exigé, pous les biens d’un ressortissant de l’un des denx 
Etats dans le territoire de lautre, des taxes, droits, con- 
tributions ou charges, antres ou plus élevé»s que cenx qui 
seraient imposés ou exisés pour la méme propriété, si elle 
appartenait è un ressortissant du Pays. ID est d’aillears 
entendu que les ressortissants de chacune des deux Parties 
contractantes ne ponrront, par rapport à lenrs propriétés 
mobilières ou immobilières cu à leurs revenus, étre assu- 
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jettis, sur le territoire de l’autre, è d’autres devoirs, re 
strictions, taxes ou impòts, quid cenx auxquels seront sou 
mis es nationaux cu les ressortissants de la nation da plus 
favorisée, 


Article 9. 


Tout avantage que l’une des deux Parties contractants 
aurait concédé ou pourrait encore coneéder è l’avenir, d'une 
manière quelconque, è une autre Puissance en ce qui con 
cerne l’établissement et l’exercice des professions, sera ‘ap- 
plicable de la méme manière, aux mémes conditions et è 
la méme époque è l’autre Partie. 


Article 10. 


Le Gouvernement italien et le Gouvernement albanais, 
désirant assurer la communication des actes intéressant 
l’état civil des ressortissunts de leur Etat respectif, ven 
gagent à se délivrer réciproquement des expéditions dîment 
légalisées des actes de naissance, de mariage et de décès 
qui les concernent, et de procéder aux publications de ma- 
riage. 

Cette communication aura lieu par la voie diplomarigue: 
sans frais, en la forme usitée dans chaque Pays. 

Les actes susdits seront accompagnés d’une traduction 
dans la langue du Lays auquel ils seront transmis, ou en 
francais. 


Article 11. 


La présente Convention sera ratifiée et les ratifications 
seront échangées è Rome le plus tèt que faire se pourra. 

Elle entrera en vigueur à la date de l’échange des ratifi- 
cations et aura la durée de 10 années a partir de la méme 
date. Dans le cas cù aucune des deux Parties contractan 
tes n’aurait notifié six mois avant la fin de ladite période, 
son intention d’en faire cesser les effets, elle demeurera 
obligatoire jusqu’à l’expiration de six mois à partir du 
‘ jour ‘où l’une ou l’autre des Parties contractants l'aura 
dénuncée. 

En foi de quoi les Plénipotentiaires ont signé la présente 
Convention et y ont apposé leurs sceaux. 


Faite en double original è Rome, le vingt-neuf février 


mi) neuf cent vingt-quatre. 


(L. S.) Benito MUSSOLINI. 
{(-. S.) FEÎZI ALIZOTII. 
(L. 8.) DyarER VILLA. 


x 


Protocole final, 


Au moment de procéder è la signature de la Convention 
d’établissement conclue à la date de ce jour entre PAlba 
nie et l’Italie, les Plénipotentiaires soussignés ont fait la 
décluration suivante qui aura è former partie integrante de 
la méme Convention, 


Ad Article 5. 


Il est entendu que, en ce qui concerne le droit d’acqué 
rir par achat des biens immeubles ruranx, sont applicable» 
dans le territoire de chacune des Parties contractantes ana 
ressortissants de l’autre les dispositions établies par la 
législation respective à l’égard des ressortissants de tont 
antre Pays le plus favorisé à ce sujet. 

Dans le cas que des limitations seraient appliguées par 
l’une des Parties contractantes aux ressortissants de l’au 


tre, celle-ci appliquera les mémes limitations aux ressore 
tissants de la Partie qui les aura arrétées par sa législation. 

Le présent protocole, qui sera considéré comme approuvé 
et sunctionné par les Parties contractantes, sans autre ra- 
titication par le seul fait de l'échange des ratitication de 
la Convention à laquelle il se rapporte, a été dressé en 
double expéditions, è» Rome, le vingt-neuf février mil neuf 
cent vingt-quatre. 


Benito MUSSOLINI. 
FEizi ALIZOTTI. 
DIaFER VILLA. 
Visto, d’ordine di Sua Maestà il Re: 


Il Ministro per gli affari esteri: 
MUSSOLINI. 


Convention consulaire 
entre le Royaume d'’Italie et l’Etat d’Albanie. 


Sa Majesté le Roi d’Italie et ie Haut Conseil de Régencd 
d’Albanie, animés du désir d’assurer aux Agents consulai- 
res des deux Etats les immunités ct privilèges uécessaires 
pour l’exercice de leurs fonctions, ont résolu de conclure 
une Convention et ont, à cet effet, nommé pour leurs Pléni: 
potentiaires, savoir: 


Sa Majesté le Roi d’Italie : 


Son Excellence Benito Mussorini, Président du Conseil, 
Ministre pour l’Intérieur, et .par interim des Affaires 
Etrangères. 


Le Haui Conscil de Régence d' Albanie : 


Son Excellence Monsieur Frizr Bpy ALIzoTTI, ancien Mini: 
stre des Finances; 

Son Excellence Drarer ViLca, Secrétaire Général au Mini: 
stère des Affaires Etrangères; 


lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, trouvés 
en bonne et due forme, sont convenu de ce qui suit: 


Article 1. 


OChacun des deux Parties contractantes aura la faculté 
d’établir des Consulats généraux, consulats, vice-consulats 
uu agences consulaires dans les ports, villes et localités 
du territoire de l’autre Partie. 

Toutefois, les Gouvernements des deux Parties contractan- 
te» conservent le droit de déterminer les résidences où il 
ne leur conviendra par d’admettre des fonctionnaires con- 
sulaires; bien entendu que, sous ce rapport, ils ne s’oppo- 
seront respectivement è aucune restriction qui ne soit com- 
mune à toutes les autres nations. 

Lesdits agents seront réciproquement admis et reconnus 
en présentant leurs provisions selon les règles et formalités 
Gtablies dans les Pays respectifs.  L’ezequatur nécessuire 
pour te libre exercice de leurs fonctions leur sera délivré 
sans frais et aussitòt que possible et sur la production du- 
dit erequatur, l’antorité supérieure du lieu de leur rési- 
dence prendra immédiatement les mesures nécessaires pour 
qu’ils puissent Y'acquitter des devoirs de leur charge et qu’ils 
soient admis à la jouissance des exemptions, prérogratives, 
immunités, honneurs et privilèges qui y sont attachés. 

Les consuls sénéraux et consuls ponrront nommer des 
vice consuls on agents consulaires dans les villes et lo li. 
tés de leurs arrondissements consnlaires respectifs sauf 1 p- 
probation du Gouvernement dont relèvent les consuls gé- 
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néraux ou les consuls. Ces agents pourront étre indistincte- 
ment choisis parmi les citoyens des deux Pays, comme 
parmi les étrangers et seront munis d’un brevet délivré par 
Je consul qui les aura nommés, et sous les ordres duquel ils 
‘devront étre placés. Ils jouiront des mémes privilèges et 
immunités que les agents de ces catégories de la nation la 
plus favorisée. Ils ne pourront pas exercer leurs fonctions 
sans étre reconnus par le Gouvernement local. 


Article 2. 


Les foctionnaires consulaires italiens dans VEtat d’Al- 
banie et les fonctionnaires consulaires de l’Etat d’Alba- 
nie ‘en Italie jouiront, sous réserve de parfaite réciprocité, 
de tous les privilèges, exemptions et immunités dont jouis- 
sent ou jouiront è l’avenir les fonctionnaires consulaires 
du méme grade de la nation la plus favorisée. Les fonction 
naires consulaires de carrière des deux Pays auront le 
droit de télégraphier en chiffre è leur Gouvernement et à 
leur Légation. 

Ils pourront placer au-dessus de la porte extérieure du 
Consulat ou Vice-consulat VPécusson aux armes de leur na 
tion, avec cette inscription: Consulut ou Vice-Consulat de... 

Ils pourront également arborer le pavillon de leur pays 

sur la maison consulaire aux jours de solemnités publiques, 
ainsi que dans d’autres circonstances d’usage. 
__ Il est bien entendu que ces marques extérieures ne pour- 
ront jamais étre interprétées comme constituant un droit 
d’asile, mais servivont avant tout è désigner aux nationaux 
l’habitation consulaire. 

Les consuls généraux, consuls et vice-consuls ou agents 
consulaires pourront de méme arborer le pavillon national 
sur l’embarcation qu'ils occuperaient dans le port pour 
l’exercice de leurs fonctions, 


Article 8. 


Quand la justice de l’un des denx Etats aura quelque dé- 
cleration juridique ou déposition è recevoir d’un consul gé- 
néral, d’un consul, d’un vice-consul ou d’un agent consu- 
lwire citoyen de l’Etat qui l’a nommé et n’exergant aucun 
commerce, elle l’invitera par écrit è se présenter devant 
elle, ct, en cas d’empéechement provenant de nécessités de 
service, elle devra lui demander son témoignage par éerit, 
on se transporter è sa demeure ou chancellerie pour l’ob- 
tenir de vive voix. 

Ledit agent devra satisfaire è cette demaude dans le 
plus bref délai possible. 


Article 4. 


Les Archives consulaires seront inviolables et les auto- 
rités locales ne pourront, sous aucun prétexte, ni dans au- 
cun cas, visiter ni saisir les papier qui en font partie. 

Ces papier devront toujours étre complètement séparés 
des livres ou papiers relatifs au commerce ou è Pindustrie 
que les fonctionnaires consulaires respectifs  pourraient 
exercer. 

Article È. 


Les consuls généraux, consuls et vice-consuls des deux 
-Etats ou leurs chancelliers, auront le droit de recevoir dans 
leurs chancelleries et an domicile des parties, les déclara- 
tions que pourront avoir è faire les négociants et tous les 
autres ressortissants de leur Pays. 

Ils seront également autorisés è recevoir comme notaires 
les dispositions testamentaires de leurs nationaux. 

ls anront, en outre, le droit de recevoir dans leurs chan- 
celleries tont acte conventionnel passé entre un ou plu- 


2 


sieurs de leur nationaux et d’autres personnes du pays dans 
lequel ils résident, et de méme tout acte conventionnel con. 
cernant des citoyens de ce dernier pays seulement, pourvu, 
bien entendu, que ces actes aient rapport è des biens si- 
tués ou è des affaires è traiter sur le territoire de la Nation 
à laquelle appartiendra le consul vu l’agent consulaire de. 
vant lequel ils seront passés. 

Les copies ou extraits de ces actes, diment légalisés par 
lesdits agents, et scellés du sceau officiel des consulats, vice. 
consulats ou agents consulaires, feront foi tant en justice 
que hors de justice, soit dans le Royaume d’Italie, soit dans 
lEtat d’Albanie au méme titre que les originaux ct auront 
la méme force et valeur que s’ils avaient 6t6 passés devant 
un notaire ou autre officier public de l’un vu de l’autre 
Pays, pourvu que ces actes aient Gté rédigés dans les for- 
mers requises par les lois de V’Etat auquel appartiennent 
les consuls, viee-consuls ou agents consulaires et qu'ils 
aient ensuite 6t6 soumis au timbre et à l’enregistrement, 
ainsi qu’à toutes les autres formalités qui régissent la ma. 
tière dans le Pays où l’acte devra recevoir son exécution. 

Dans le cas où'un doute s’élèverait sur l’authenticitt de 
l’expédition d’un acte public enregistré è la chancellerie 
d’un des consulats respectifs, on ne pourra en refuser ly 
confrontation avec l’original è l’intéressé qui en fera la 
demande, et qui pourra assister è cette collation, sil le 
juge convenable. i 

Les consuls généraux, consuls, vice-consuls et agents con. 
sulnires respectifs pourront traduire et légaliser toute 
espèce de documents émanés des autorités ou fonetionnaires 
de leur Pays, et ces traductions auront, dans Tes Pays de 
leur résidence, la méme force et valeur que si elles eussent 
6té faites par les interprètes jurés du Pays. 


Article 6. 


En cas de décès d’un sujet de l’une des Parties contrae: 
tantes sur le territoirve de l’autre, les autorités locales des 
vront en donner avis immédiatement au consul général, cons 
sul, vice-consul ou agent consulaire dans la circonseription 
duquel le décès aura eu lieu. Ceux-ci, de leur còté, devront 
donner le méme avis aux autorités locales, lorsqu’ils en se: 


ront informés les premiers, 


Quand un italien dans VEtat d’Albanie cu un ressortis- 
sant de cet Etat en Italie, sera mort saus avoir fait de te- 
stament, ni nommé d’exécuteur testamentaire, ou si les hé« 
ritiers, soit naturels, soit désignés par le testament, étaient 
mineurs, incapables ou absents, ou si les exécuteurs te. 
stamentaires nommés ne se trouvaient pas dans le licu où 
S’ouvrira la succession, les consuls généraux, consuls et 
vice-consuls ou agents consulaires de la nation du défunt 
auront le droit de procéder successivement aux operations 
suivantes: 

1. — Apposer les scellés, soit d’office, soit è la demande 
des parties intéressées, sur tous les effets, meubles et pa- 
piers du défunt, en prévenant de cette operation l’autorité 
locale compétente, qui pourra y assister et apposer égale- 
ment ses scellés. 

Ces scellés, non plus que ceux de l’agent consulaire, ne 
devront pas étre levés sans que l’autorité locale assiste di 
cette opération. 

Toutefois, si après un avertissement adressé par le con- 
sul ou vice-consul è l’autorité locale pour l’inviter è l’assi- 
ster à la levée des doubles scellés, celle-ci ne s’etait pas 
présentée dans un délai de quarante-lmit heures, à compter 
de la réception de V’avis, cet agent pourra procéder seul è 
ladite opération; 

2. — Former l’inventaire de tous les biens et effets du 


di 


défunt en présence de l’autorité locale, si, par suite de la 
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‘notification susindianée, elle avait cru devoir assister è 
cet acte. 

L’autorité locale apposera sa signature sur les procès: 
verbaux dressés en sa présence, sans que, pour son inter- 
‘ vention d’office dans ces actes elle puisse exiger des droits 
d’aucune espèce; 

8. — Ordonner la, vente aux enchères publiques de tous 
les effets mobiliers de. la succession qui pourraient se dé- 
tériorer et de ceux d’une conservation difficile, comme aussi 
des récoltes et effets, pour la vente desquels il se présen- 
tera des circonstances favorables; 


4. — Déposer en licu sîir les effets et les valeurs inven- 
tariés; conserver le montant des créances que l’on réali- 
sera; ainsi que. le produit des rentes que l’ou percevra, 
dans la maison consulaire ou les confier è quelque com- 
Îmergant présentant toutes: garanties. Ces dépòts devront 
avoir lieu, dans l’un ou lautre cas, d’accord avec l’auto- 
rité locale, qui aura assisté aux opérations antérieures, si 
par suite de la convocation mentionnée au paragraphe sui 
vant, des sujets des Pays, ou d’une Puissance tierce se pré 
sentaient commé intéressés dans la succession ad intestato 
‘ou testamentaire; 


5. — Annoncer les décès et convoquer, au moyen des 
journaux dé la localité et de ceux du Pays du défunt, si 
cela était nécessaire, les créanciers qui pourraient exister 
contre la succession ab intestato ou testamentaire, afin 
qu’ils puissent présenter leurs litres respectifs de créance, 
diment justifiés dans le délai fix6 par les lois de chacun des 
deux Pays. 

S’ils se présentait des créanciers contre la succession te- 
stamentaire ou ab intestato, le payement de leurs créance 
devrait s’effectuer dans le délai de quinze jours après la 
eléture de l’inventaire w'il existait des ressources qui puis- 
sent étre affectées à cet emploi, et dans le cas contraire, 
aussitòt que les fonds nécessaires auraient pu étre réalisés 
. par les moyens les plus convenables, ou enfin dans le délai 
consenti, d’un'commun accord, entre les consuls et la ma- 
jorité des intéressés; 


6. — Administréer et liquider eux-mémes, ou par une 
personne qu’ils nommeront sous leur responsabilité, la suc- 
cession testamentaire ou ab intestato, sans que l’autorité 
locale ait è intervenir dans lesdites opérations, à moins que 
des sujets du Pays ot d’une tierce Puissance n’aient è faire 
valoir des droits dans la succession; car, en ce cas, s'il 
survenait des difficiltés, provenant notamment de quelque 
. réclamation donnant lieu à contestation, les consuls géné- 
raux, consuls, vice:consuls et agents consulaires n’ayant 
aucune compétence pour terminer au résoudre ces diflicu]. 
té9, les tribunaux du pays devront en connaître selon qu'il 
‘leur appartient d’y pourvoir cu de les juger. 

Lesdits agents consulaires agiront alors comme représen- 
‘tants de la succession testamentaire cu ab intestato, c’est- 
à-dire que, conservant ‘l’administratioh et le droit de liqui- 
der definitivement ladite succession, comme aussi celui d’ef- 
fectuer les ventes d’effets dans les formes précédemment 
annoncées, ils veilleront aux intéréts des héritiers et au- 
ront la faculté de désigner des avocats chrrgés de soutenir 
leurs droits devant les tribunaux, Il est bien entendu qu’ils 
remettront à ces tribunaux tous les papiers et documents 
propres à éclairer la question soumise è leur jugement. 

Le jugement' prononté, les consuls généraux, consuls et 
vice-consuls on agents consulaires devront 8°y conformer 
s’ils ne forment pas appel et ils continueront alors de plein 


‘droit la liquidation qui aurait été suspendue jusqu’à Ja 


conclusion du litige; 


T. — Organiser, s'il y a lieu, la tutelle on curatelle con- i 


formément aux lois des pays respectifs; 


| sés, et sera tenue de rendre compte, 


8. — Liquider et recevoir le payement des prestations, 
rentes on indemnités allouées è ses ressortissants par l’ap- 
plication des lois d’assurance sociale. 


Article 7. 


Lorsqu’un Italien dans l’Etat d’Albanie ou un ressortis- 
sant de cet Etat en Italie sera décédé dans une localité où 
il ne se trouverait pas d’agent consulaire de sa nation l’au: - 
torité territoriale compétente procédera, conformément è la 
législation du pays, è l’inventaire des effets qu’il aura lais- 
dans le plus bref délai 
possible, du résultat de cette opération è VAmbassade ou 
à la Légation qui doit en connaître ou au consulat ou vice- 
consulat le plus voisin du lien où sera uoverte la succession 
ab intestato, cu testamentaire. 

Mais, dès Vinstant que l’agent consulaire le plus rappro- 
ché de la localité où serait ouverte ladite succession ab 
intestato ou testamentaire se présenterait porsonnellement 
ou enverrait un délégué sur les lieux, l’autorité locale qui 
sera intervenne devra se conformer è ce qui prescrit V’arti. 
cle précédent. 


Article 8. 


Les consuls géuéraux, consuls et vice-consuls 0u agents 
consulaire des deux Etats, connaîtront exclusivement des 
actes d’inventaires et des opérations effectuées pour la con: 
servation des biens et objets de toute nature laissés par les 
gens de mer et les passagers de leur pays, soit pendant la 
traversée soit dans le port de leur arrivée, 


Article 9. 


Les consuls généraux, consuls et vice-consuls ou agente ‘ 
consulaires pourront aller personnellement, ou envoyer des 
délégués è bord des navires de leur nation après qu’ils au- 
ront été admis en libre pratique; interroger les capitaines 
et l’équipage; cxaminer les papiers de bord; recevoir les . 
déelarations sur le voyage des navires, leur destination et 
les événements de la traversée; dresser les manifestes et 
faciliter l’expédition de leurs navires; enfin les accompa: 
gner devante les tribunaux et dans les bureaux de l’admi. 
nistration du pays, pour leur servir d’interprètes et d'a: 
gents dans les affaires qu’ils suront è suivre ou les deman- 
des qu’ils auraient à former. 

Les fonctionnaires de Vordre judiciaire et les Cutie et 
employés des douanes ne pourront en aucune manière opé- 
rer ni visites ni recherches à bord des navire, sans en avoir 
donné préalablement avis à Vautorité consulaire de la na- 
tion è laquelle les navires appartiennent, afin qu'elle puisse 
assister è la visite. 

Les susdits fonctionnaires de l’ordre judiciaire .ou des 
douanes devront également prévenir en temps utile lesdi- 
tes autorités consulaires pour qu’elles assistent aux décla- 
rations que les capitaines et les équipages auraient 4 faire 
devant les tribunaux et .dans les administrations locales, 
afin d'Gviter ainsi toute équivoque et tout malentenda qui 
pourrait porter préjudice è la bonne administration de la 
justice. i 

L’avis qui sera adressé pour les cas susindiqués aux fonc- 
tiounnires consulaires, indiquera une heure précise et s°ils 
négligeaient de sy rendre ou de s’y faire représenter par 
un délégué, il sera procédé en leur absence. 


Article 10. 


En tout ce qui concerne la police des ports, le charge. 
ment nà le déchargement des navires, et la sfireté des mar. 


chandises, bien et effets on observera les lois, ordonnances 
et réglements du pays. 

Les consule généraux, consuls et vice-consuls ou agents 
consulaires seront chargés exelusivament du maintien de 
l’ordre intérieur è bord des navires marchands de leur na- 
tion: ils régleront eux-mémes les contestations de toute 
nature qui seraient survenues entre le capitaine, les offi- 
ciers du navire et le matelots et spécialement celles rela- 
tives à la solde ct è l’accomplissement des engagements ré- 
ciproquement contractés. 

‘Les autorités locales ne pourront intervenir que lorsque 
les désordres survenus è bord des navires seraient de na- 
ture à troubler la tranquillité et l’ordre public, à terre ou 
dans le port, ou quand une personne du pays, ou ne fai- 
sant pas partie de l’èquipage, s'y trouvera mélée. 

Dans tous les autres cas, les autorités précitées se bor- 
neront è prèter tout appui aux consuls et vice-consuls ou 
agents consulaires, si elles en sont requises par eux, pour 
faire arréter et conduire en prison tout individu inscrit 
sur le ròle de l’équipage chaque fois que, pour un motif 
quelconque, lesdits agents le jugeront convenable. 


Article 11. 


Les consuls généraux, consuls et vice-consuls ou agents 
consulnires pourront faire arréter et renvoyer, soit à bord, 
soît dans leur pays, les marins et toute autre personne 
faisant, è quelques titre que ce soit, partie des équipages 
de navires de leur nation, qui auraient déserté. 

A cet effet ils devroni s'adresser par éerit aux autorités 
locales compétentes, ct justifier, au moyen de la présenta- 
tion des registres du baAtiment ou du ròle de l’équipage, ou 
si le navire était parti, en produisant une copie authenti- 
que de ces documents, que les personnes réclamées faisaient 
réellement partie de l’équipage. Sur cette demande ainsi ju- 
stifié, la remise, des déserteurs ne pourra étre refusée. On 
donnera en outre auxdits agents consulaires tout secours 
et toute assistance pour la recherche et l’arrestation de ces 
déserteurs qui seront conduits dans les prisons du pays et 
y seront détenus à la demande et aux frais du consul ou 
vice-consul, jusqu’à ce que celui-ci trouve une occasion de 
les faire partir. 

Cet emprisonnement ne pourra durer plus de trois mois, 
après lesquels, et moyennant un avis donné au consul trois 
jours è Vavance, la liberté sera rendue au prisonnier, qui 
ne pourrà étre incarcéré de nouveau pour le mème cause. 

Toutefois si le déserteur avait commis quelque délit à 
terre, l’autorité locale pourrait  surseoir è l’extradition 
jusqu'à ce que le tribunal eùt rendu sa sentence et que cel- 
Je-ci et recu pleine et entière exécution. 

Les Parties contractantes convienneni que les marins ou 
autres individus de l’équipage, sujets du pays dans lequel 
weffectuera la désertion, sont exceptés des stipulations du 
présent article. 


Article 12. 


Toutes les fois qu'il n’y aura pas de stipulations con- 
traires entre les armateurs, chargeurs et assureurs, les ava- 
ries que les navires des deux pays auront souffertes en mer, 
soit qu’ils entrent dans les ports respectifs volontairement 
ou par relàche forcée seront réglés par les consuls généraux, 
consuls, vice-consuls ou agents consulaires de leur nation, 
à moins que des sujets du pays dans lequel résideront 
lesdits agents ou ceux d’une tierce Puissance ne soient in 
téressés dans ces avaries; dans ce cas, et è défant elles de 
vraient &tre réglées par l’autorité locale. i 
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Artiele 18. 


Lorsqu’un navire appartenant au Gouvernement cu à des 
ressortissants de l’une des Parties contractantes fera nau: 
frage ou échouera sur le littoral de l’autre, les autorités lo- 
cales devront porter le fait à la connaissance du consul gé- 
néral, consul, vice-consul cu agent consulaire de la circona 
scription, et, à son défaut, à celle du consul général, cona 
sul, vice-consul ou agent consulaire le plus voisin du lieu 
de l’accident, 

Toutes les opérations relatives au sauvetage des navires 
albanais qui naufrageraient ou échoueraient dans les eaux 
territoriales de l’Italie, seront dirigées par les consuls gé. 
néraux, consuls, vice-consuls, ou agents consulaires de 
PEtat d’Albanie; réciproquement toutes les opérations re- 
latives au sauvetage des navire italiens qui naufrageraient 
ou échoueraient dans les eaux territoriales de VP Etat d’ AI 
banie seront dirigées par les consuls généraux, consuls, vice: 
consuls ou agents consulaire d’Italie, 

L’intervention des autorités locales n’aura lieu dans les 
deux Pays que pour assister les agents consulaires, mainte- 
nir l’ordre, garantir les intéréts des sauveteurs étrangers 
à léquipage, et assurer l’exécutions des dispositions à ob: 
server pour l’entrée et la sortie des marchandises sauvées, 

En l’absence et jusqu’à l’arrivée des consuls généraux, 
consuls, vice-consuls ‘ou agents consulaires, on de la per: 
sonne qu’ils délégueront à cet effet, les autorités locales de. 
vront prendre toutes les mesures nécessaires pour la protec- 
tion des individus et la conservation des objects qui auront 
eté sauvés du naufrage. 

L’intervention des autorités locales, dans ces diftérents 
cas, ne donnera lieu à la perception de frais d’aucune espè: 
ce, hors ceux que nécessiteront les opérations de sauvetage 
et la conservation des objets sauvés, ainsi que ceux aux. 
quels seraient soumis, en pareil cas, les navires nationaux. 

En cas de doute sur la nationalité des navires naufragés, 
les dispositions mentionnées dans le présent article seront 
‘de la compétence exclusive de l’autorité locale. 

Les Parties contractantes conviemnent, en outre, que les 
marchandises et effets sauvés ne seront sujets au payementi 
d’aucun droit de douane, è moins qu’on ne le destine à la 
consommation intéricure. 


Article 14. 


Dans le but de faciliter le voyage des émigrants albanais 
ou en transit à travers le territoire de D’Albanie, vers des 
ports italiens, et des émigrants qui rentrent dans leur pays 
à travers ces mèmes ports, il sera consenti aux compagnies 
de navigation italiennes d’établir, en se soumettant à la 1é- 
gislation du pays, des agences de vente dans l’Etat albanais 
et d’exercer leur activité pour les transport directs des 
ports italiens aux ports auxquels se dirige l’6migration. 

La méme protection qui est accordée par VItalie aux 
6migrants italiens sera assurée, par le Gouvernement italien, 
aux émigrants albanais, aussi bien dans V’Etat que sur les 
bateaux. 


Article 15. 


Les deux Parties contractantes s’engagent è initier, aus: 
sitòt qu'il sera possible, les négociations pour conclure un 
ou plusieurs accord spéciaux afiu d’assurer anx travailleurs 
de Pun des deux Pays dans les territoire de l’autre et à 
leurs ayants-droit, légalité de traitement avec les natio. 
naux pour tout ce qui concerne l’application des lois rela: 
tives à la protection du travail, è Vassistance médicale et 
hospitalière, aux assurance sociales contre les difiérents 
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risques, à l’instruction et è la liberté d’association et d’or- 
ganisation professionnelle, et pour régler la signification et 
la communication des actes judiciaires et l’extradition des 
criminels, 


‘Article 16. 


La présente Convention sera ratifiée et les ratifications 
seront échangées è Rome le plus tét que faire se pourra. 

Elle entrera en vigueur à la date de l’6change des ratifi- 
cations et aura la durée de 10 années è partir de la méme 
date. Dans le cas où aucune des deux Parties contractantes 
n’aurait notifié, six mois avant la fin de ladite période, son 
intention d’en faire cesser les effets, elle demeurera obliga- 
toire jusqu’à l’expiration de six mois è partir du jour où 
l’une ou l’autre des Parties contractantes l’aura dénoncée. 

En foi de quoi les Plénipotentiares ont signé la présente 
Convention et y ont apposé leurs sceaux. 


Fait en double original è Rome le vingt-neuf février mil 
neuf cent vingi-quatre, 
(L. 8.) Bento MUSSOLINI. 


(L. 8.) Frîzi AuzoTTI. 
(L. S.) Dyarnr VILLA. 


Visto, d’ordine di Sua Maestà il Re: 


Il Ministro per gli affari esteri. 
MUSSOLINI. 


Numero di pubblicazione 1393. 


LEGGE 13 giugno 1926, n. 1098. 


Conversione in legge del R. decreto 7 febbraio 1926, n. 211, 
che modifica l’art. 12 del R. decreto 8 ottobre 1925, n. 1879, con: 
cernente l’ordinamento del servizio sanitario aeronautico. 


VITTORIO EMANUELE III 
‘PER GRAZIA DI DIO M PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE 
RE D'ITALIA 


Il Senato e la Camera dei deputati hanno approvato; 
Noi abbiamo sanzionato e promulghiamo quanto segue: 
‘Articolo unico. 


E’ convertito in legge il R. decreto 7 febbraio 1926, n. 211, 
che modifica l’art. 12 del R. decreto 8 ottobre 1925, n. 1879, 
concernente l’ordinamento del servizio sanitario aeronautico. 


Ordiniamo che la presente, munita del sigillo dello Stato, 
sia inserta nella raccolta ufficiale delle leggi e dei decreti 
del Regno d’Italia, mandando a chiunque spetti di osservarla 
e di-farla osservare come legge dello Stato. 


Data a Roma, addì 13 giugno 1926. 


VITTORIO EMANUELE... 


MUSSOLINI — VOLPI. 


Visto, il Guardasigilli: Rocco. 


Numero di pubblicazione 1394, 


REGIO DECRETO 20 maggio 1926, n. 1108. 
(costituzione dell'Istituto nazionale per la propaganda aero» 
nautica. 


VITTORIO EMANUELE III 
PER GRAZIA DI DIO E PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE 
RE D’ITALIA 


Visto il R. decreto-legge 30 agosto 1925, n. 1513, che isti. 
tuisce il Ministero dell’aeronautica; 

Vista la legge 31 gennaio 1926, n. 100, che dà facoltà al 
potere esecutivo di emanare norme giuridiche ; 

Sentito il Consiglio di Stato; 

Sentito il Consiglio dei Ministri; 

Sulla proposta del Capo dei Governo Primo Ministro Se: 
gretario di Stato e Ministro Segretario di Stato per l’aero: 
nautica e per gli affari esteri, di concerto con i Ministri Se- 
gretari di Stato per le finanze, per la pubblica istruzione 
e per l'economia nazionale; 

Abbiamo decretato e decretiamo : 


Art. 1. 


E’ costituito l’« Istituto nazionale per Ila propaganda 
aeronautica » con le finalità e le norme di cui all’annesso 
statuto, firmato, d’ordine Nostro, dal Ministro Segretario 
di Stato per l’aeronautica. 


Art. 2. 


‘ Il predetto Istituto ha personalità giuridica ed è l'organo 
tecnico di propaganda del Ministero dell’aeronautica. 


Art. 3. 


A) Ministero dell’aeronautica spettano le funzioni di vi- 
gilanza e controllo nei termini stabiliti dallo statuto. 


Art. 4. 


Alle spese di funzionamento dell’Istituto si provvede: 

@) con il contributo del Ministero dell’acronautica nella 
misura di L. 500,000 annue da prelevarsi dai fondi all’uopo 
stanziati sul proprio bilancio preventivo ; 

b) con il reddito di eventuali donazioni, ronchè con le 
elargizioni e con i proventi derivanti dall’attività svolta dal- 
l’Istituto o con altra forma di contributo ammesso dalla 
legge. 


Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigillo dello 
Stato, sia inserto nella raccolta ufficiale delle leggi e dei 
decreti del Regno d’Italia, mandando a chiunque spetti di 
osservarlo e -di farlo osservare. 


Dato a Roma, addì 20 maggio 1926. 


VITTORIO EMANUELE. 
Mussorixni — VoLvi — FEDELE — 
BeLLUzZzo. 


Visto, it Guardasigilli: Rocco. 
Registrato alla Corte dei conti, addì 1° luglio 19 
Atti del Governo, registro 250, foglio 12, — Coor 
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Statuto dell’Istituto nazionale per la propaganda aeronautica. 
‘Art, 1. 


Sotto l’egida del Ministero dell’aeronautica, ad iniziativa 

dei membri del Comitato promotore signori: 

Generale Maurizio Moris, 

Ing. Gianni Caproni, 

Comandante Gennaro Pagano Di Melito, 

Capitano Franco Ambrosio, 

Comm. Orfeo Parmeggiani, 

Comandante Francesco Grutter, 

Avv. Nino D’Angelantonio, 
6 con l’adesione e di pieno accordo con l’Aero Club d’Italia, 
Federazione degli Enti aeronautici italiani, viene creato 
l’Istituto nazionale per la propaganda aeronautica. 


ATt. 2. 


L’Istituto ha sede in Roma e può avere rappresentanti lo- 
cali nel Regno, nelle Colonie e all’estero. 


ATt. 8. 


Scopi dell’Istituto sond: 

a) studiare ed apprestare i mezzi per la divulgazione 
dell’idea aeronautica nel Paese; 

v) curare le pubblicazioni di cultura e di propaganda 
aeronautica; 

0) attuare i mezzi atti a favorire lo sviluppo del traffico 
aereo civile; 

d) promuovere l’incremento degli studi per le profes- 
fsloni ed i mestieri aeronautici; 

€) valorizzare nel Paese ed all’estero l’attività delle in- 
dustrie aeronautiche nazionali ; 

f) raccogliere e diramare nel Regno, nelle Colonie e 
nei paesi esteri notizie ed informazioni sull’attività dell’ae- 
ronautica nazionale; 

9) avvisare ed utilizzare tutti i mezzi economici per mi- 
igliorare la potenzialità di propaganda. 


Att. 4. 


Il patrimonio iniziale dell'Istituto è costituto da lire 
400,000 in numerario depositato presso un istituto di emis- 
Bione. 

Art. 5. 


Tl patrimonio iniziale è costituito nel modo seguente : 

a) Ministero dell’aeronautica L. 100,000, da prelevarsi 
dai fondi all’uopo stanziati sul proprio bilancio preventivo; 

b) Cassa nazionale per l’assicurazione degli infortuni 
sul lavoro, L. 300,000. 

La suddetta Cassa nazionale non potrà più ripetere tale 
somma e riceverà in corrispettivo dall'Istituto l’annuo censo 
nella misura del 5 per cento sulla somma versata. 

L’Istituto potrà sempre esercitare, in ogni tempo, il di- 
ritto di riscatto. 


Art. 6. 


L’Istituto è amministrato da un Consiglio di amministra- 
Zione composto : 

a) da sette membri nominati dal Ministero dell’aero- 
nautica da scegliere fra i funzionari dei Ministeri dell’aero- 
nautica, economia nazionale, pubblica istruzione, delle 
finanze e degli affari esteri, di concerto con i Ministeri stessi; 

è) dal direttore dell’aviazione civile e traffico aereo; 


dall’Aero Club 


c) da due rappresentanti delegati 
d’Italia; 

d) da un rappresentante dell’Istituto che ha concorso 
alla formazione del capitale sociale. 

Il Consiglio di amministrazione delibera a maggioranza 
assoluta di votanti e, a parità di numero, con prevalenza 
di quello in cui parteciperà il presidente del Consiglio. 

Per la validità delle deliberazioni è richiesta la presenza 
di almeno sei degli amministratori, 

Art. 7. 

I membri costituenti il Consiglio di amministrazione de- 
vono avere la loro residenza in Roma. 

Nella prima composizione del Consiglio di amministra: 
zione i membri di cui all’art. 6 lettera a) possono essere no- 


inînati dal Ministero dell’aeronautica fra i componenti il 
Comitato promotore. 


Art. 8. 


Potranno esser chiamati a far parte del Consiglio di am- 
ministrazione, in qualità di membri benemeriti con voto 
consultivo, quelle persone che hanno acquistato speciali be- 
nemerenze verso l’Istituto. 


Art. 9. 


Il Consiglio di amministrazione si rinnova in ragione della 
metà dei suoi membri ogni due anni. La prima metà è costi- 
tuita dal numero di cinque membri. 

Alla fine del primo biennio i membri da rinnovare sono 
estratti a sorte. 

I membri scaduti sono però riconfermabili. 

Ove per qualsiasi ragione cessi di far varte del Consiglio 
di amministrazione alcuno dei suoi membri, colui che sarà 
chiamato a sostituirlo resterà in carica per tutto il rima- 
nente periodo di tempo cui aveva diritto il membro sostituito, 


Art. 10. 


I componenti il Consiglio di amministrazione nòn possono 
avere voto nelle questioni in cui ricorra un loro personale 
interesse. 

‘Art, 11. 


Il Consiglio d’amministrazione nomina nel suo seno un 
presidente ed un vice presidente, nonchè un Comitato ese- 
cutivo composto di cinque membri e del quale fanno parte 
di diritto, il presidente, il direttore dell’aviazione civile, un 
delegato dell’Aero Club d’Italia e il rappresentante dell’Isti- 
tuto sovventore. Il vice presidente sostituirà il presidente in 
caso di assenza o impedimento, e potrà esercitare per delega 
parte delle attribuzioni presidenziali. 

Spetta inoltre al Consiglio di nominare il direttore del. 
l’Istituto, con le attribuzioni che saranno determinate dal 
Tegolamento generale di cuì all’art, 17 lettera a). 

E? in facoltà dello stesso Consiglio di nominare un vice di. 
rettore ove lo sviluppo dell’Istituto giustifichi l’istituzione 
di questa carica. 

Tali nomine sono soggette all’approvazione del Ministerd 
dell’aeronautica, 


Art. 12. 


Qualora il direttore ed il vice direttore siano scelti fra 
i membri del Consiglio d’amministrazione essi decadono dalla 
carica di consiglieri e saranno sostituiti con altri membri 
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nominati dal Ministero dell'aeronautica e scelti fra i fun- 


zionari dello Stato di cui alla lettera «) dell'art. 6, di con. 


certo con i singoli Ministeri ai quali essi appartengono. 
‘Art. 18. 


Il direttore potrà essere chiamato a partecipare, senza voto, 
alle adunanze del Consiglio di amministrazione e del Co- 
mitato esecutivo. 


‘Art. 14. 


Il Consiglio di amministrazione è convocato dal presidente 
e sì raduna ogni volta che questi ritenga di convocarlo. 

Può essere anche convocato su richiesta di un terzo dei 
suoi membri. 

Normalmente si raduna nella prima quindicina di ogni 
quadrimestre. 

Il relativo avviso deve essere spedito per lettera racco- 
mandata almeno dieci giorni prima della data fissata per 
la convocazione, con l’indicazione degli argomenti posti in 
discussione. 


Art. 15. 


In casò di urgenza il Consiglio dere essere convocato per 
telegramma con preavviso non minore di tre giorni. 


‘Art. 16. 


Le mansioni di segretario del Consiglio d’amministrazione 
e di quello del Comitato esecutivo saranno disimpegnate da 
persone rispettivamente scelte fra i membri dei due predetti 


Art. 17. 


Il Consiglio di amministrazione determina le linde gene 
rali d’azione e l’indirizzo da conferire all’Istituto. 

Esso, oltre ad esplicare le attribuzioni di cui all’art. 11, 
provvede: 

a) all'approvazione del regolamento generale riguardante 
fra l’altro gli uffici ed il personale; 

t) all'approvazione del regolamento tecnico; 

c) all'istituzione di rappresentanti locati; 

d) all'approvazione del bilancio preventivo dell’anno suc- 
cessivo e ciò non oltre la prima. quindicina del mese di no. 
vembre di ogni anno; 

e) all’approvazione del rendiconto consuntivo per l’eser. 


cizio decorso, e ciò non oltre la prima quindicina del mese 


di maggio di ogni anno; 

f) alla deliberazione su tutti gli affari sottoposti alla 
sua approvazione; 

9) alla nomina del quinto membro del Comîtato esecu- 
vo. 

Il Consiglio di amministrazione infine presenterà ogni anno 

al Ministero dell’aeronautica una relazione concernente l’at- 
tività e la gestione dell’Ente da comunicarsi al Parlamento. 


Art. 18. 


Il Comtato esecutivo oltre ad attuare i deliberati del Con. 
siglio di amministrazione: 

a) ha il compito di svolgere tutte le attività proprie del. 
l’Istituto; 

) prepara e presenta al Consiglio di amministrazione 
non oltre il 30 ottobre di ogni anno il bilancio preventivo 
per l’anno successivo e non oltre il 23 febbraio il rendiconto 
consuntivo per l'esercizio decorso; 


0) delibera in merito ad accordì e convenzioni di produ- 
zione e di lavoro con Enti, associazioni e privati; 

d) provvede all'impiego dei fondi in conformità del bi: 
lancio approvato dal Consiglio di amministrazione; 

e) sente il parere di tecnici e di artisti sui mezzi di pro: 
paganda. 

Le deliberazioni del Comitato esecutivo non saranno valide 

se non avranno ottenuto il voto favorevole della maggioran- 
za assoluta dei suoi membri. 


Art. 19. 


E’ costituito un Collegio di sindaci fonmato di cinque mem- 
bri, due dei quali sono nominati dal Consiglio di ammini. 
strazione e tre dal Ministero dell’aeronautica. 

I sindaci durano in carica un anno e sono riconfermabili. 

Essi sono incaricati della sorveglianza contabile sulla ge- 

stione dell’Istituto e sul funzionamento amministrativo di 
esso, 
Intervengono alle sedute del Consiglio di amministrazio- 
ne, esaminano il bilancio preventivo ed il rendiconto consun. 
tivo, i quali devono essere comunicati entro tre giorni dal- 
l'avvenuta deliberazione al Ministero dell’aeronautica per 
l'approvazione. 

Il rendiconto consuntivo deve essere accompagnato da una 
relazione motivata sull’andamento amministrativo dell’Isti- 
tuto e redatta dal Collegio dei sindaci. 


Art. 20. 


L'esercizio finanziario comincia con il 1° gennaio e termina 
con il 81 dicembre di ogni anno. 

Il primo esercizio si chiuderà il 31 dieccmbre 1926.. 

L'interesse annuo del 5 per cento da corrispondersi all’Isti- 
tuto sovventore delle L. 300,000 di cui all'art. 5, lettera d) 
sarà computato nelle spese di esercizio, 

Le eccedenze di esercizio, detratti gli opportuni accan- 
tonamenti stabiliti dal Consiglio d'amministrazione ed il 10 
per cento da corrispondersi in parti uguali all’Istituto per 
i figli degli aeronauti in Loreto ed alla Cassa d’assistenza 
al personale aeronautico civile istituita in seno all’Aera 
Club d’Italia, sono devolute al fondo di riserva ordinaria de- 
stinata ad eventuali perdite in atto o future. 

Potranno ancora stabilirsi riserve straordinarie destinate 
a fronteggiare eventuali disavanzi nelle gestioni future. 


Art. 21. 


Per quanto riguarda le eventuali manifestazioni di propa» 
ganda con mezzi aerei l’Istituto è sottoposto alle disposizioni 
contenute negli articoli 183, 194, 185, 186, 187 del capo 9°, 
titolo III, del regolamento per la navigazione aerea appro- 
vato con R. decreto in data 2 gennaio 1925, n. 256, 


Art. 22. 


L’Istituto è sottoposto al controllo del Ministero dell’aero. 
nautica, il quale a tale fine approva: 
u) il bilancio preventivo ed il rendiconto consuntivo; 
3) i regolamenti di cui all’art. 17, lettere a) e d); 
c) i provvedimenti che apportano modifiche o trasforma- 
zioni del patrimonio. 


Art. 23. 
Le relazioni tra il Ministero dell’aeronautica e l’Istituto 


devono essere evolte per il tramite dell'Ufficio dell’aviazione 
civile e traffico aereo al quale devonò in ogni caso essere ri- 
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chieste le singole autorizzazioni e concessioni per l’espleta- 
mento dei compiti affidati all'Istituto e au lo svolgimento 
degli scopi di cui all’art. 3. 


Art. 24. 


Nel caso di soppressione dell’Istituto quale persona giuri. 
dica, i suoi beni sono devoluti allo Stato. 


Art. 25. 

Il Ministro per l’aeronautica potrà con decreto motivato 
sciogliere il Consiglio d’amministrazione e nominare un com- 
missario straordinario per un periodo non superiore a tre 
mesi, salvo una proroga di altri tre mesi in casi eccezionali. 

Visto, d’ordine di Sua Maestà il Re: 


Il Afinistro per l’aeronautica : 
MUSSOLINI. 


Numero di pubblicazione 1395. 


REGIO DECRETO 10 giugno 1926, n. 1088. 
Imposizione di zone di servitù militari attorno alla polve: 
riera di Piano di Quarto. 


ntnnà 


VITTORIO EMANUELE III 
PER GRAZIA DI DIO H PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE 
RE D’ITALIA 


Visto il testo unico delle leggi sulle servitù militari, ap- 
provato con R. decreto 16 maggio 1900, n. 401; i 

Visto il regolamento per l'esecuzione di detto testo unico 
di leggi approvato con R. decreto 11 gennaio 1901, n. 32; 

Sulla proposta del Capo del Governo Primo Ministro Se. 
gretario di Stato e Ministro Segretario di Stato per gli af- 
fari della guerra; i 

Abbiamo decretato e decretiamo :. 


Art. 1. 


Intorno alla polveriera di Piano di Quarto sono imposte le 
zone di servitù militare. 


Art. 2. 


Tali zone sono fissate, entro i limiti stabiliti dal succitato 
testo unico, dal piano annesso al presente decreto, firmato 
d'ordine Nostro, dal Capo del Governo Primo Ministro Se- 
gretario di Stato e Ministro Segpenari io di Stato per gli affa- 
ri della guerra. 


Otdiniamo che il presente decreto, munito del sigillo dello 


Stato, sia inserto nella raccolta ufficiale delle leggi e dei de- 


creti del Regno d’Italia, mandando a chiunque spetti di os- 
servarlo e di farlo osservare. 


Dato a Roma, addì 10 giugno 1928. 


VITTORIO BMANUELE. 
MUSSOLINI. 
Visto, il Guardasigilli: Rocco. 
Registrato alla Corte dei conti, addì 30 giugno 1926. 
Atti del Governo, registro 249, foglio 180. — Coop 


N. B. — La pianta del piano verrà pubblicato soltanto nella 


Numero di pubblicazione 13%. 


REGIO DECRETO 3 giugno 1926, n. 1087. 
Dichiarazione di pubblica utilità della costruzione del de 
sio per esplosivi di Coseat in territorio del comune di 
roipo, 


VITTORIO EMANUELE III 
PER GRAZIA DI DIO D PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE 
RE D’ITALIA 


Vista la legge 25 giugno 1865, n. 2359, sulle espropriazio- 
ni per causa di pubblica utilità; 

Vista la legge 18 dicembre 1879, n. 5188, che approva al. 
cune modificazioni a quella citata; 

Sulla proposta del Capo del Governo- Primo Ministro Sea 
gretario di Stato e Ministro Segretario di Stato per la 
guerra; 

Abbiamo decretato e decretiamo :. 


Art. 1. 


E’ dichiarata opera di pubblica utilità la costruzione del 
deposito per esplosivi di Coseat in territorio del comune di 
Codroipo (provincia del Friuli). 


Art. 2. 


Alla espropriazione dei beni immobili e dei diritti inmo- 
biliari a tal uopo occorrenti e che saranno designati dal pre- 
detto Nostro Ministro sarà provveduto a norma delle citate 
eggi. 

- Ordinamo che il presente decreto, munito del sigillo dello 
Stato, sia inserto nella raccolta ufliciale delle leggi e dei de. 
creti del Regno d’Italia, mondando a chiunque spetti di os- 
servario e di farlo osservare. 


Dato a Roma, addì 3 giugno 1926. 


VITTORIO EMANURLE. 
MUSSOLINI. 


Visto, dl Guardasigilli: Rocco. 
Registrato alla Corte dei conti, addi 30 giugno 1926. 
Atti del Governo, registro 249, foglio 179. — C00P 


Numero di pubblicazione 1397. 


REGIO DEORETO 10 giugno 1926, n. 1092. 
Autorizzazione alla « Società. anonima tramways siciliani » ad 
impiantare ed esercitare in Messina alcuni nuovi tronchi tran: 


viari, 


VITTORIO EMANUELE TII 
PER GRAZIA DI DIO E PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE 
RE D'ITALIA 


Vista la convenzione 8 febbraio 1912, approvata con Nestro 
decreto 9 settembre stesso anno n. 1135 per la concessione 
della costruzione e dell’esercizio delle tranvie urbane ed ex- 
traurbane di Messina; 

Visti i progetti presentati dalla « Società anonima tram- 
ways siciliani » portanti i bolli dell’ufficio del registro .di 
Messina, in data 5 dicembre 1924 e 9 dicembre 1925 e relativi 
all'impianto ed all’esercizio in Messina di; 

a) un tronco a doppio binario lungo la via Garibaldi, dal 
Tgatro Vittorio Dmanuele a piazza Ottagona (m. 960): 
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©) un tronco a, semplice binario, in prosecuzione del pre- 
cedente, da piazza Ottagona all’inizio della via Provinciale 
per il Ritiro (m. 148); 

©) un tronco a doppio binario che, staccandosi dal tron- 
co precedente a) all’altezza di via S. Giovanni di Malta e per. 
correndo il viale Principe Amedeo si allaccia alla linea della 
tranvia extraurbana Messina-Faro (m. 440); 

d) un tronco a doppio binario, in diramazione della li- 
nea urbana Camposanto-piazza Vittoria, che da piazza Cai- 
roli, per via Tommaso Cannizzaro, raggiunge piazza XX Set- 
tembre (m. 1152); 

‘ Ritenuto che il tracciato dei tronchi sub a), 0), c) risponde 
a quello stabilito dalla su citata convenzione 8 febbraio 1912, 
tracciato non potuto attuare all’atto dell’impianto delle li- 
nee in parola, per cause non dipendenti dalla Società ; 


‘ Visto il decreto Mimisteriale 6 dicembre 1916, n. 483195. | 


4827, col quale vennero approvato le modificazioni al trac- 
ciato di cui sopra; 

Ritenuto che il troncò sub d) da piazza Cairoli a piazza 
XX Settembre, è da considerarsi urbano, perchè diramazione 
di altra linea urbana e perchè tutto contenuto entro l’abitato ; 

Ritenuta l'opportunità che tale nuovo tronco urbano sia 
tisercitato con le stesse modalità fissate per il resto della rete 
urbana dalla convenzione anzidetta ; 

Vista la dichiarazione in data 6 marzo 1926, n. 920, con la 
quale la Società rinunzia alla sovvenzione governativa per i 
nuovi tronchi di cui sopra; 

Sentito il Consiglio superiore dei lavori pubblici : 

Sulla proposta del Nostro Ministro Segretario di Stato 
per i lavori pubblici; 

Abbiamo decretato t decretiamo : 

Art. 1. 

La « Società anonima tramways siciliani » è autorizzata 
nd impiantare ed esercitare, in Messina, i seguenti tronchi 
tranviari: 

a) tronco a doppio binario, lungo la via Garibaldi, dal 
Teatro Vittorio Emanuele a, piazza Ottagona (m. 960); 

5) tronco a semplice binario, in prosecuzione del prece- 
dente, da piazza Ottagona al principio della via Provinciale 
per il Ritiro (m. 148); 

€) tronco a doppio binario che, staccandosi dal preceden- 
te 0) all'altezza di via S. Giovanni di Malta e percorrendo 
i) viale Principe Amedeo, si allaccia alla linea extraurbana 
Messina-Faro (m. 440). 

9 


I tronchi di cui alParticolo precedente si intendono sosti 
tuiti a quelli attualmente in esercizio $. Francesco-via Ca- 
nova-via Placida e Teatro Vittorio Emanuele-corso Vittorio 
Emamuele-viale Principe Amedeo (fino all’innesto del nuovo 
tronco sub c). 

Per fatto di tale sostituzione, non si terrà conto, agli ef- 
fetti della sovvenzione governativa, della maggiore lunghez- 
za dei nuovi tronchi in confronto a quella dei tronchi da 
sostituire e pertanto l’importo complessivo della sovvenzivie 
per la rete delle tranvie di Messina rimane inalterato nella 
misura attualmente corrisposta. 


Art. 3. 


La Società anzidetta è autorizzata a costruire ed esercitare 
senza sovvenzione governativa, un nuovo tronco tranviario 
urbano a doppio binario ed in diramazione della linea ur- 
bana Camposanto-piazza Vittorio, da piazza Cairoli per via 
Tommaso Cannizzaro a piazza XX Settembre della lun- 
ghezza di m. 1152. 

Art. 4. 

I tronchi di cui agli articoli 1 è 3 del presente decreto s@ 

ranno costruiti in conformità ai progetti portanti i bolli del- 


P’uflicio del registro di Messina, in data 5 dicembre 1924- 
9 dicembre 1925, tenute presenti le osservazioni e prescrizioni 
di cui al voto 16 aprile 1926, n. 792, del Consiglio superiore 
dei lavori pubblici. 

Per l’esercizio dei tronchi medesimi saranno osservate le 
disposizioni della convenzione 83 febbraio 1912, approvata con 
R. decreto 9 scettenubre 1912, n. 1135. 


Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigillo dello 
Stato, sia inserto nella raccolta ufficiale delle leggi e dei de- 
creti del Regno d’Itali, mandando a chiunque spetti di os- 
servarlo e di farlo osservare. 


Dato a Roma, addì 10 giugno 1926. 


VITTORIO EMANUELE. 
GIURIATL 
Visto, il Guardasigilli: Rocco 
Registrato alla Corte dei conti, addì 30 giugno 1926. 
Atti del Governo, registro 249, foglio 184. — Coop 


Numero di pubblicazione 1398. 


REGIO DECRETO 21 marzo 1926, n. 1098. 
Classificazione in prima categoria delle opere di bonifica delle 
paludi di Preval in provincia del Friuli. 


VITTORIO EMANUELE IlI 
DER GRAZIA DI PIO E PRR VOLONTÀ DALLA NAZIONE 
RE D'ITALIA 


Visti gli articoli 2 e : del testo unico 30 dicembre 1928, 
n. 3256, delle leggi sulle bonificazioni delle paludi e dei ter- 
reni paludosi; 

Considerata la necessità di provvedere alla bonifica delle 
paludi di Preval (provincia del Friuli) allo scopo di evitare 
danni all’igiene dei vicini abitati di Novali, Castelletto, Vi- 
pulzano, Capriva, Massa e Lucenico, e di restituire all’agri- 
coltura una notevole estensione «di terreni; 

Ritenuto che sussistono le condizioni per la classifica delle 
opere in prima categoria, a termini del secondo comma del. 
Part, 3 del citato testo unico; 

Visto il voto 28 agosto 1925, n. 348, del Comitato tecnicò 
presso il Magistrato alle acque; 

Udito il parere del Consiglio di Stato; 

Sulla proposta del Nostro Ministro Segretario di Stato 
per i lavori pubblici ; 

Abbiamo decretato © decretiamo ; 


Sono classificate in prima categoria, a termini del combi: 
nato disposto degli articoli 2 e 3 del testo unico 30 dicem- 
bre 1923, n. 3256, le opere di bonifica delle paludi di Preval 
in provincia del Friuli. 

Il presente decreto, avrà effetto dal giorno stesso della sua 
pubblicazione nella Gazzetta Ufficiale del Regno. 


Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigillo dello 
Stato, sia inserto nella raccolta ufficiale delle leggi e dei 
decreti del Regno d’Italia, mandando a chiunque spetti di 
osservarlo e di farlo osservare. 


Dato a Roma, addì 21 marzo 1926. 
VITTORIO EMANUELE. 
GIURIATI. 
Visto, il Guardasigilli: Rocco. 


Registrato alla Corie dei conti, add' 1° luglio 1926. 
Atti del Governo, registro 250, foglio 1. — Coop 
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Numero di pubblicazione 1399, 


REGIO DECRETO 27 maggio 1926, n. 1094. 

Classificazione in prima categoria delle opere di bonifica della 
zona Diamantina-Casaglia in comuni di Ferrara, Bondeno e Vi: 
garano. 


VITTORIO EMANUELE III 
PER GRAZIA DI DIO ) PRR VOLONTÀ DELLA NAZIONE 
RE D’ITALIA 


Visti gli articoli 2 c 3 del testo unico 30 dicembre 1928, 
n. 2256, delle ieggi sulle bonificazioni delle paludi e dei 
terreni paludosi; 

Considerata la necessità di provvedere alla bonifica della 
zona denominata Diamantina-Casaglia in comuni di Fer- 
rara, Bondeno e Vigarano, la quale è perennemente sog- 
getta, per difficoltà di scolo, ad allagamenti e ristagni con 
grave pericolo per Vigiene degli abitati di Casaglia, Ponte- 
lagoscuro, Ravalle, Porporana, Vigarano Pieve, Sette Po- 
lesini e della stessa città di Ferrara; 

Ohe perciò sussistono gli estremi per la classifica delle 
6pere in prima categoria a termini del 2° comma dell'art. 8 
del citato testo unico; 

Visto il voto 27 marzo 1926, n. 642, del Consiglio supe- 
riore dei lavori pubblici; 

Udito il parcre del Consiglio di Stato; 

Sulla proposta del Nostro Ministro Segretario di Stato 
per i lavori pubblici; 

Abbiamo decretato e decretiamo: 

‘Articolo unico. 

Sono classificate in prima categoria, #4 termni del combi. 
nato disposto degli articoli 2 e 3 del testo unico 30 dicembre 
1928, n. 3256, le opere di bonifica della Zona Diamantina. 
Cosaglia in comuni di Ferrara, Bondeno e Vigarano. 

Il presente decreto avrà effetto dal giorno stesso della 
suo pubblicazione nella Gascetta Ufficiale del Regno. 


Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigillo dello 
Stato, sia inserto nella raccolta ufficiale delle leggi e dei 
decreti del Regno d’Italia, mandando a chiunque spetti di 
osservarlo e di farlo osservare. 


Dato a Roma, addì 27 maggio 1926. 
VITTORIO EMANUBLE. 


GIURIATI, 


Visto, il Guardasigilli: Rocco. 
Registrato alla Corte dei conti, addì 1° luglio 1R6. 
Atti del Governo, registro 250, foglio 2. — CooP. 
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Numero di pubblicazione 1400. 


REGIO DECRETO 10 giugno 1926, n. 1105, 
Proroga della gestione straordinaria della Camera agrumaria 
della Sicilia e Calabria, in Messina. 


VITTORIO EMANUELE III 
PER GRAZIA DI DIO E PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE 
RE D’ITALIA 


Visto il decreto Reale 13 dicembre 1925, n. 2272, ed il de- 
creto Reale 11 marzo 1926, n. 582, relativi alla gestione stra- 
ordinaria della Camera agrumaria della Sicilia e Calabria, 
in Messina; i 

Sulla proposta del Nostro Ministro Segretario di Stato 
per l'economia nazionale ; 

Abbiamo decretato e decretiamo: 


La durata della gestione straordinaria della Camera agru- 
maria di Sicilia e Calabria in Messina, affidata all’on. Miche- 
le Crisafulli Mondio, è prorogata di mesi sci. 


Ordiniamo che il presente decreto, munito dtl sigillo dello 
Stato, sia inserto nella raccolta ufficiale delle leggi e dei de- 
ereti del Regno d’Italia, mandando a chiunque spetti di 0s- 
servarlo e di farlo osservare. 

Dato a Roma, addì, 10 giugno 1926. 


VITTORIO EMANUELE. 


BpLLUZZO, 
Visto, îl Guardasigilli: Rocco. 
Registrato alla Corte dei conti, addì 1° luglio 196. 
Atti del Governo, registro 250, foglio 9. — CooP 


Numero di pubblicazione 1401. 


REGIO DECRETO-LEGGE 20 maggio 1926, n. 1106. 
Modificazioni al R. decreto 31 dicembre 1923, n. 3125, con» 
cernente l’edilizia scolastica. 


VITTORIO EMANUELE III 
PER GRAZIA DI DIO D PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE 
RE D’ITALIA 


Visto il R. decreto 31 dicembre 1928, n. 3125, emanato in 
virtà dei pieni poteri conferiti al Nostro Governo con la 
legge 3 dicembre 1922, n. 1601; 

Visto il R. decreto 7 luglio 1925, n. 1173; 

Vista la legge 31 gennaio 1926, n. 100; 

Udito il Consiglio dei Ministri; 

Sulla proposta dei Nostri Ministri Segretari di Stato per 
la pubblica istruzione e per i lavori pubblici, di concerto con 
quelli per l’interno e per le finanze; 

Ritenuta l'opportunità di regolare in modo più rapido ed 
efficace la ripartizione delle somme che saranno stanziate, 
partire dall’esercizio 1926-27, per l'edilizia scolastica ai sensi 
del R. decreto 31 dicembre 1923, n. 8125, nei bilanci del Mi- 
nistero della pubblica istruzione e dei lavori pubblici per le 
ragioni interessanti la rispettiva competenza in materia e la 
necessità di provvedervi d’urgenza al fine di una tempestiva 


assegnazione dei fondi; 


Abbiamo decretato e decretiamo : 
Art. 1. 


Gli articoli 1 e 2 del R., decreto 81 dicembre 1998, n. 3125, 
sono abrogati. 


Art. 2. 


All’art. 3 del R. decreto 31 dicembre 1923, n. 3125, commi 
12, è sostituito il seguente: 

« Le spese per la costruzione e l’acquisto e per adattamento 
e riparazione degli edifici scolastici, sono a carico dei Co- 
muni. 

« Lo Stato facilita ai Comuni le spese sopraindicate, assu- 
mendosi l'onere del pagamento degli interessi sui mutui € 
con la concessione di sussidi. 

« Per l'assegnazione dei relativi stanziamenti si appliche- 
ranno le seguenti norme: 

a) dal Ministero della pubblica istruzione le somme stan- 
ziate saranno concesse ai singoli Comuni ed Enti, su parere 
dei Regi provveditori agli studi, e tenuti presenti i maggiori 
bisogni, in rapporto alle condizioni della istruzione e dei 
locali scolastici; 


b) dal Ministero dei lavori pubblici le somme stanziate 
saranno ripartite fra l’Alto Commissariato di Napoli e i 
Provveditorati alle opere pubbliche, tenuto conto dei piani 
regolatori presentati da ciascuno di essi ». 


Art. 3. 


Il presente decreto entrerà in vigore col 1° luglio 1926 e 
sarà presentato al Parlamento per la conversione in legge. 

1 Ministri proponenti sono autorizzati alla presentazione 
flel relativo disegno di legge. 


Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigillo dello 
Stato, sia inserto nella raccolta ufficiale delle leggi e dei de- 
creti del Regno d’Italia, mandando a chiunque spetti di os. 
servarlo e di farlo osservare. 


Dato a Roma, addì 20 maggio 1928. 
VITTORIO EMANUELE. 


MussoLini — FapELR +— GIURIATI — 
FpErzoNnI — VoLPI. 


Visto, il Guardasigilli: Rocco. 
Registrato alla Corte dei conti, addì 1° luglio 1996. 
Atti del Governo, registro 250, foglio 10. — CooP 


Numero di pubblicazione 1402. 


REGIO DECRETO-LEGGE 6 maggio 1926, n. 1110. 

Esecuzione dell'Accordo fra l’Italia e l’Austria, firmato a 
Roma il 23 febbraio 1925, ‘per regolare amichevolmente la siste- 
mazione degli interessi inerenti ai territori dell'ex Contea prin: 
cipesca del Tirolo, 


—_—_—_ 


VITTORIO EMANUELE III 
PER GRAZIA DI DIO E PER VOLONTÀ DDLLA NAZIONE 
RE D’ITALIA 


Visti gli articoli 5 e 10 dello Statuto fondamentale del 
0; 

Visto l'art. 3, n. 2, della legge 81 gennaio 1926, n. 100; 

Ritenuta la necessità urgente ed assoluta di addivenire 
con l’Austria allo scambio delle ratifiche dell’ Accordo italo- 
austriaco del 23 febbraio 1925 per la sistemazione degli in- 
teressi inerenti ai territori dell’ex Contea principesca del 
Tirolo, Accordo già approvato in Austria; 

Udito il Consiglio dei Ministri; 

Sulla proposta del Capo del Governo Primo Ministro Se- 
gretario di Stato e Ministro Segretario di Stato per gli affari 
esteri, di concerto con i Ministri per l’interno, per la giu- 
stizia, per le finanze è per l'economia nazionale; 

Abbiamo decretato e decretiamo: 


Art. 1. 


Piena ed intera esecuzione è data all'Accordo fra l’Italia 
& l’Austria, firmato a Roma il 283 febbraio 1925, per regolare 
amichevolmente la sistemazione degli interessi inerenti ai 
territori dell’ex Contea principesca del Tirolo, nonchè ai tre 
protocolli relativi e al protocollo finale. 


Art. 2. 


Y patti contenuti nei titoli I e TI dell'Accordo anzidetto in 
quanto riguardano il Regno d’Italia, s'intendono stipulati per 
la provincia di Trento, la quale pertanto assume, ad ogni 
effetto, i diritti e gli obblighi derivanti dai patti medesimi. 


Ì 


Questa disposizione si applica anche per il titolo III del 
suddetto Accordo ai riguardi del Consiglio agrario provin- 
ciale di Trento. 


Art. 8. 


Le norme di cui all'ultima parte del n. 2 dell’art. 8 del: 
l’Accordo sopra citato saranno emanate con decreto Reale, 
su proposta del Ministro per l’interno, di concerto con quelli 
per gli affari esteri e per le finanze. 


Art. 4, 


Il presente decreto entrerà in vigore dopo effettuato 10 
scambio delle ratifiche relative all'Accordo di cui si tratta 
sarà presentato al Parlamento per la sua conversione in leg- 
ge. Il Ministro proponente è autorizzato alla presentazione 
del relativo disegmo di legge, 


Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigillo dell0 
Stato, sia inserto nella raccolta ufficiale delle leggi e dei de- 
creti del Regno d’Italia, mandando a chiunque spetti di 0s- 
servarlo e di farlo osservare, 


Dato a Roma, addì 6 maggio 1926. 
VITTORIO EMANUELE. 


MussoLINI — Faperzoni --- Rocco — 


Vorrei — BELLUZZO. 


Visto, il Guardasigilli: Rocco. 
Registrato alla Corte dei conti, addì 2 luglio 196. 
Atti del Governo, registro 250, foglio 20. — Coop 


o 


Accoròo fra il Regno d’Italia e la Repubblica d’Austria per re: 
golare amichevolmente la sistemazione degli interessi ine: 
renti ai territori dell'ex Contea principesca del Tirolo. 


Il Regno d’Italia e la Repubblica d’Austria; 
allo scopo di regolare amichevolmente la sistemazione 
degli interessi inerenti ai territori dell’ex Contea princi- 
pesca del Tirolo, ora appartenenti rispettivamente al Regno 
@Italia ed alla Repubblica d’Austria; 
prescindendo da ogni questione di principio 0 d’inter- 
pretazione giuridica delle clausole del Trattato di S. Ger- 
mano che vi possano avere attinenza; 
hanno nominato a tale scopo come loro plenipotenziari 
i signori: 
S., M. il Re d’Italia: 
Il Cav. Bevriro MussaLini, Presidente del Consiglio dei 
Ministri, Ministro degli affari esteri d’Italia; 
Il Presidente Pederale deliu Repubblica dl’ Austria : 
Il signor Lorario Eccni:, Inviato straordinario ce Mi- 
nistro plenipotenziario della Repubblica d’Austria: 


I quali. dopo aver verificato i loro pieni poteri, trovati in 
bnona e debita forma, hanno convenuto quanto segne: 


TITOLO 1. 
Diritti cd interessi delle Provincie. 


La Repubblica d’Austria riconosce come passati in libera 
proprietà del Regno d’Italia, a decorrere dal 3 novembre 
1918, tutti gli immobili siti nell’attuale territorio italiano ed 
iscritti a nome della Contea principesca del Tirolo, e cioè i 
beni indicati nelP’allegato 4, con le ipoteche e gli oneri reali. 
che gravano sui medesimi, 
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Il Paese Federale del Tirolo resta unico proprietario degli 
immobili per natura e per destinazione siti su territorio au- 
striaco, con le ipoteche e gli oneri reali gravanti sugli stessi, 

Le Alte Parti contraenti restano egualmentéè proprietarie 
delle cose mobili attualmente esistenti nei rispettivi terri. 
tori e già appartenenti alla Contea Principessa del Tirolo. 


Art. 2. 


Il Paese Federale del Tirolo: 

a) trasferisce in proprietà del Regno d’Italia titoli ap- 
partenenti all’ex Contea Principesca del Tirolo per il va- 
lore nominale di 7,609,500 corone, nella specie e quantità a 
determinarsi di comune accordo fra i due Governi inte. 
ressati: 

0) cede al Regno d’Italia tutti i crediti anteriori al 3 no- 
vembre 1918 e tuttora esistenti, che gli spettano diretta- 
mente o che potrebbero spettare ad un comune, ad una fon- 
dazione, opera pia, ospedale, siti nel territorio del Paese 
Federale del Tirolo, verso le provincie, i comuni, le fonda- 
zioni, ecc, della Contea principesca del Tirolo siti nel ter- 
ritorio italiano, esclusi i crediti già ceduti in applicazione 
dell’ Accordo del 6 aprile 1922 relativo al pagamento dei de- 
biti e all’incasso dei crediti privati; 

c) rinuncia in particolare in favore dell’Italia ai crediti 
ad esso spettauti in virtà degli articoli 1 e 4 della Conven- 
zione 6 aprile 1922 sulle pensioni provinciali e comunali 
per pagamenti fatti, fino alla firma del presente Accordo, 
di pensioni dovute a maestri comunali residenti ora in Au- 
stria, senza pregiudizio, per l’avvenire, della Convenzione 
stessa; 

d) rinuncia ad ogni revisione delle disposizioni concer- 
nenti il pagamento delle pensioni di funzionari provinciali 
prevista dall’art. 3 della Convenzione di Roma del 6 aprile 
1922, indicata nel precedente comma, per il caso, che sus- 
siste, di un aggravio del Paese Federale del Tirolo in mi- 
sura superiore a quella fissata dalla Commissione delle ri. 
parazioni per la ripartizione del debito provinciale; 

e) rinuncia ad ogni pretesa per il mantenimento dei 
mentecatti appartenenti alla provincia di Trento e degenti 
nel Manicomio di Hall, fino al 1° marzo 1925. 

Il Regno d’Italia rinuncia a tutti i crediti anteriori al 
3 novembre 1918 e tutt’ora esistenti che gli spettano diret- 
tamente o che potrebbero spettare ad una provincia, ad un 
comune, ad una fondazione, opera pia, ospedale, siti nel 
territorio italiano dell’ex Contea principesca del Tirolo verso 
le provincie, i comuni, le fondazioni ecc. siti nel territorio 
austriaco, esclusi i crediti già ceduti in applicazione dell’Ac- 
cordo del 6 aprile 1922 relativo al pagamento dei debiti e 
all’incasso dei crediti privati. 


Art. 3. 


Il Paese Federale del Tirolo assume il pagamento inte- 
grale di tutti i debiti dell’ex Contea principesca del Tirolo, 
con le eccezioni di cui in SRgUMO; 

Salvo le norme dell’art. 2, esso assume cioè l’obbligo di 
estinguere i debiti compresi nella tabella unita alla decisio- 
ne della Commissione delle Riparazioni del 21 settembre 1928, 
n. 2641 per il territorio dell'ex Contea principesca del Ti. 
rolo, sia per la parte attribuita all'Italia sia per la parte 
attribuita al Paese Federale del Tirolo, come pure l’obbligo 
di estinguere i debiti esistenti al 8 novembre 1918 e non 
comnresi in detta tabella. 

Il pagamento sarà fatto a pieno sgravio del territorio ita- 
liano dell’ex Contea principesca del Tirolo, che non sarà 


responsabile di tali debiti nè verso i creditori, nè verso il 
Paese Federale del Tirolo; questo farà i relativi versamenti 
nella valuta austriaca al ragguaglio di una corona austriaca 
per una corona austro-ungarica. 
Restano esclusi dall’assunzione: 

1° i debiti gravanti gli immobili siti in Italia, e garantiti 
da ipoteca su detti beni immobili; i quali debiti saranno pa- 
gati dal Regno d’Italia a sgravio del Paese Federale del 
Tirolo; 

2° i debiti corrispondenti alle obbligazioni del prestito 
4% dell’ex Contea Principesca del Tirolo degli anni 1895 e 
1904-1906, esistenti al 3 novembre 1918 su territorio italiano 
e depositate presso la Cassa provinciale di risparmio di Tren- 
to, a seguito del censimento effettuato nell’agosto dell’anno 
1928 da parte dell’Amministrazione provinciale di Trento. 
Queste obbligazioni saranno pagate dalla provincia di 
Trento con pieno scarico del Paese Federale del Tirolo e se. 
condo le norme che saranno stabitite dal Governo italiano, 


Art. 4. 


Le garanzie assunte dalla Contea Principesca del Tirolo 
per il Sanatorio di Palmechoss presso Bressanone, per il 
Fondo pellagra e per lo Smercio del vino (Wiist) di Bolzano, 
ove sussistano ancora i debiti per cui furono contratte, 8&- 
ranno assunte dal Regno d’Italia. 

+ Le altre eventuali garanzie assunte dalla stessa Contea re- 
steranno a carico del Paese Federale del Tirolo. 


TITOLO II. 
l'ondi provinciali. 
Art. È. 

Il Regno d’Italia dichiara di rinunciare in favore del 
Paese Federale del Tirolo ad ogni suo diritto e titolo sui 
fondi provinciali o in amministrazione dell’ex Contea Princi- 
pesca del Tirolo, esclusi quelli indicati nell'allegato B, che 
saranno trasferiti, nello stato in cui si trovano, in piena 
disponibilità del Regno d’Italia e sui quali il Paese Federale 
del Tirolo rinuncia ad ogni suo diritto e titolo, 


TITOLO III 
Consiglio provinciale agrario. 
Art. 6. 


Il Paese Federale del Tirolo riconosce come passata in li 
bera proprietà del Regno d’Italia, a decorrere dal 3 nove. 
bre 1918, la Malga di Vipiteno (Abraham Rinneralpe). 

Il Paese Federale del’ Tirolo, per il Consiglio provinciale 
di agricoltura (Sezione I), resta proprietario di tutti gii 
altri stabili iseritti nel libro fondiario al nome del Consiglio 
provinciale agrario (Sezione I) dell’ex Contea Principescai 
del Tirolo. 

Il Paese Federale del Tirolo, per il Consiglio provinciale di 
agricoltura (Sezione I), pagherà al Governo italiano per il 
Consiglio agrario provinciale di Trento la somma di lire 
italiane 100,000, entro un mese dalla entrata in vigore del 
presente Aecordo e non prima del 81 gennaio 1926. 


TITOLO IV. 
Diritti ed interessi dei Comuni. 
Art. 7. 


Il Regno d’Italia e la Repubblica d'Austria dichiarano di 
rinunciare alla ripartizione dei beni mobili dei comuni di 
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Senales (Schnals), Gries, Brennero (Brenner), Vizze (Pfitsch), 
Predoi (Prettau), Riva di Tures (Rain), Anterselva (Antholz). 


Art. 8. 


I Comuni e le frazioni situati sul territorio di una delle 
Alte Parti contraenti conservano i beni immobili di qual- 
siasi natura di loro proprietà, che, in seguito alla determi- 
nazione dei nuovi confini, attualmente sono siti nel territo- 
rio dell’altra Parte. Ciò vale anche pel caso che il nuovo 
contine abbia diviso il territorio del Comune. 


AT. 9. 


Le Alte Parti contraenti non potranno apportare alcuna 
menomazione ai beni indicati nel precedente articolo che 
non sia egualmente applicabile ai propri sudditi. In ogni 
caso, ove l’avente diritto avesse a subire un danno, gli sarà 
corrisposto per tal fatto un equo indennizzo, escludendo pe- 
raltro ogni compenso per il lucro cessante. 


TITOLO V. 
Diritti di legnatico, di pascolo cd altri. 
Art, 10. 


Restano inalterate le servità boschive e di pascolo, non- 
chè tutti gli altri diritti ed oneri reali di diritto privato 
che, in base ai libri pubblici o in base ad usucapione, gra- 
vano su stabili situati in una delle parti del comune, diviso 
dal nuovo confine, a favore degli stabili situati nell’altra 
parte del comune. 

Egualmente restano inalterati nei comuni divisi dal nuovo 
contine i diritti di partecipazione agli utili dei beni comu- 
nali, che vigevano fino al 28 luglio 1914, in base a valida 
consuetudine, a favore di possedimenti rurali situati in una 
delle due parti del comune. 

I mutamenti di circoscrizione amministrativa, da qual- 
siasi causa dipendano, dei territori comunali divisi dal nuo- 
vo confine politico, non influiranno sulla conservazione dei 
diritti indicati nel precedente alinsa. 


Art. 11. 


Gli aventi diritto sono obbligati ad attenersi rigorosa- 
mente a quanto prescrivono le norme in vigore nel luogo 
dove si trovano i beni immobili gravati. In ogni caso essi 
godranno le facilitazioni concesse pel traffico di frontiera 
e dovranno ottemperare a tutte le disposizioni a tal riguardo 
stabilite dalle Alte Parti contraenti. 


Art, 12. 

I diritti accennati agli articoli 10 e 11 non possono ve- 
nire affrancati nè diversamente regolati che in base ad ac- 
cord. fra le Alte Parti contraenti. 

TITOLO VI. 
Norme generali. 
ATt. 18. 


Gli atti necessari all’esecuzione del presente accordo non 
saranno sottoposti ad alcuna imposta, tassa e diritto. 


Art. 14. 


Nel caso che sorgesse una controversia su una questione 
regolata dal presente Accordo, comprese le questioni di cui 
agli articoli 8 a 12, se la divergenza non può essere riso- 
luta amichevolmente in un termine di tre mesi a partire 


dal ricevimento della sua notificazione, da parte di una 
delle Alte Parti contraenti all’altra, la controversia sarà 
risoluta da un arbitro eletto d’accordo fra le Parti stesse. 

Se le Alte Parti contraenti non cadesserc d’accordo sulla 
designazione dell’arbitro nel termine di un mese, detto ar- 
bitro sarà nominato, su richiesta di una delle Parti pre- 
dette, dalla Corte permanente di giustizia internazionale 
dell'Aja. 

La procedura d’arbitrato sarà stabilita dall'arbitro stesso. 

L’arbitro può fare le indagini che giudicherà necessarie 
e rivolgersi direttamente alle autorità centrali di ciascuna 
delle Alte Parti contraenti, le quali sono obbligate a dar 
corso al più presto possibile alle commissioni rogatorie di 
quest’arbitro. 

Ciascuno degli Stati interessati avrà il diritto di inter- 
venire nella procedura per mezzo di un delegato. 

Le spese per l’arbitro saranno regolate e ripartite ex 
aequo et bono dall’arbitro stesso. 

Le Alte Parti contraenti si impegnano a prestare all’ar- 
bitro tutto l'appoggio necessario per l’esercizio delle sue 
funzioni. 

Le decisioni dell’arbitro saranno obbligatorie e non sarà 
ammesso appello contro di esse. 


Art. 15. 


Il presente Accordo sarà ratificato e gli atti di ratifica 
saranno scambiati al più presto possibile in Roma. 
Esso entrerà in vigore dopo lo scambio delle ratifiche. 


In fede di che, i Plenipotenziari suddetti hanno firmato 
il presente Accordo, 


Fatto a Roma, il 23 febbraio 1925 in italiano e in tede- 
sco, i due testi facendo egualmente fede, in due esemplari, 
uno dei quali sarà consegnato a ciascuno degli Stati fir- 
matari. 

Per l’Italia: 

{L. S.) MuSssoLINI. 


Per l’Austria: 
(L. $.) Eacer, 


ALLBGATO A. 
Beni che passano in proprietà del Regno d’Italia. 


Manicomio provinciale in Pergine. 

. Istituto provinciale agrario di S. Michele all’ Adige. 

. Isfituto educativo provinciale di S. Ilario presso Ro- 

vereto. 

Istituto educativo provinciale di Stadio (Stadlhorf). 

Casa doganale in Borghetto. 

. Casa doganale in Mama d’Avio. 

. Casa doganale in Montecroce. 

. Casa doganale in Tezze. 

. Prati e boschi in Pregasina. 

. Bosco in Kastelbell (proprietà del Fondo forestale giu- 
diziario di Silandro). 

N. B. . 11 Paese Federale del Tirolo dichiara di non aver 
alcuna pretesa su immobili espropriati dall’ex autorità mili- 
tare austro-ungarica a proprietari dei comuni di Vadena 
(Pfatten), Egna (Neumarkt), Ora Auer). 


QI 


fi 
DELIA 


dn 


ALLEGATO B. 
Fondi provinciali che passano 21 Regno d’Italia, 


1. Fondo scolastico territoriale di Bressanone, 
2. Fondo scolastico territoriale di Trento. 
3. Fondo controllo legname di Bressanone, 
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4. Fondo forestale giudiziario di Brunico. 

5. Fondo forestale giudiziario di Bolzano, 

6. Fondo forestale giudiziario di Merano. 

T. Fondo manutenzione opere idrauliche per i circondari 
di Bressanone e di Trento. 

8. Fondo pompieri per il Tirolo italiano. 

9. Fondo sovvenzioni pompieri per il Tirolo italiano. 


N. B. - I fondi ai numeri 3, 4, 5, 6 sono menzionati solw- 
mente per memoria, essendo già compresi nel Fondo provin- 
ciale generale. 


PROTOCOLLO FINALE. 
Art, 1. 


Il Regno d’Italia e la Repubblica d’Austria si riservano 
di regolare amichevolmente la sistemazione degli interessi 
inerenti ai territori dell'ex Ducato di Carinzia, ora apparte- 
nenti rispettivamente al Regno d’Italia ed alla Repubblica 
d’Austria. 


Art, 2. 


Le ‘Alte Parti contraenti si riservano egualmente di re. 
golare in via amichevole ogni questione attinente ai diritti 
di caccia nelle muove zone del confine risultante dal Trattato 
di San Germano. 


Roma, 23 febbraio 1925. 


Per l’Austria: 
(L. S.) Eecrr. 


Per VItalia: 
(L. S.) MUSSOLINI. 


Visto, d’ordine di Sua Maestà il Re: 


Il Ministro per gli affari esteri: 
MUSSOLINI. 


PROTOCOLLO. 


Il Governo italiano ed il Governo federale d’Austria, in 
relazione all’art. 3 dell'Accordo di pari data per regolare 
amichevolmente la sistemazione degli interessi inerenti ai 
territori dell'ex Contea Principesca del Tirolo, convengono 
che, salva ed impregiudicata ogni questione di merito, non 
rientra nella norma suddetta il debito che potesse eventual. 
mente risultare a carico della Provincia di Trento e del Paese 
Federale del Tirolo, in dipendenza delle cause in corso di. 
nanzi alle autorità giudiziarie «di Trento, ad istanza dei 
proprictari degli immobili giù espropriati dall’ex autorità 
militare austro-ungarica nei comuni di Vadena (Pfatten), 
Pigna (Nenmarkt) ed Ora (Auer). 

Fatto a Roma, il 23 febbraio 1925, in italiano ed in te- 


desco, i due testi facendo egualmente fede, in due esemplari, 
uno dei quali sarà consegnato a ciascuno dei Governi firma. 


tari. 
Per l’Austria : 
(L. S.) Eecer. 


Per PItalia: 
(L. S.) MUSSOLINI. 


Visto, d’ordine di Sua Maestà il Re: 


Il Ministro per gli affari esteri : 
MUSSOLINI. 


PROTOCOLLO. 


Il Governo italiano ed il Governo federale l’Austria, ri- 
conoscendo l’opportunità di sciogliere la comproprietà dei 
diciotto Comuni dell’ex distretto giudiziario di Sillian sul 
castello di Heimfels presso Panzendorf, sul fabbricato ad 
uso magazzini nel paese di Sillian e sul capitale di quattro- 
mila fiorini investito in credito, convengono : 

1° Il Regno d’Italia e la Repubblica d’Austria faranno 
eseguire, entro due mesi dall’entrata in vigore dell'Accordo 
di pari data per regolare amichevolmente la sistemazione 
degli interessi inerenti ai territori dell'ex Contea Principe- 
sca del Tirolo, una stima dei due immobili suindicati da 
un perito scelto di comune accordo fra le Alti Parti con- 
traenti. 

2° Sul prezzo di stima, risultante dall’accennata perizia, 
sarà corrisposto ai cinque comuni italiani di Sesto (Sexten), 
Prato alla Drava (Winbach), Versciaco (Vierschach), Monte 
San Candido (Innichberg) e Valle San Silvestro (Wallen) 
i cinque diciottesimi del relativo valore in lire italiane, entro 
due mesi dalla data della perizia. 

8° Il Comitato che attualmente amministra la compro- 
prietà suaccennata, farà la resa dei conti dell’amministra- 
zione della medesima, compreso il credito costituente l’anzi- 
detto capitale comune di 4000 ficrini, fino al giorno dello 
scioglimento della comproprietà, che resta convenuto alla 
data della resa dei conti. Il residuo netto risultante da que- 
sta gestione sarà parimenti ripartito fra i diciotto Comuni 
nella medesima proporzione. 

4° Effettuato che sia il pagamento, gli stabili suindicati 
passano in comproprietà dei tredici Comuni tirolesi, al nome 
dei quali si farà l’analoga iscrizione nel libro fondiario; 
questo trasporto della proprietà sarà fatto a norma del. 
Particolo 13 dell'Accordo suddetto. 


Fatto a Roma, il 23 febbraio 1925 in italiano e in tedesco, 
i due testi facendo egualmente fede, in due esemplari, uno 
dei quali sarà consegnato a ciascuno degli Stati firmatari. 


Per PAustria: 
(L. S.) Ecerr: 


Per l’Italia: 
(L. S.) MUSSOLINI. 


Visto, d'ordine di Sua Maestà il Re: 


Il Ministro per gli affari esteri: 
MUSSOLINI. 


PROTOCOLLO 


per Vapplicazione dell'art. 2 lettera a) dell’Aocordo fra il 
Regno d’Italia e la Repubblica d'Austria per regolure ami- 
chevolmente la sistemazione degli interessi inerenti ai ter- 
ritori dell’ex Contea principesca del Tirolo. 


In esecuzione dell’art. 2 lettera @) dell'Accordo in data 
odierna, di cui sopra è cenno, il Paese Federale del Tirolo si 
obbliga a trasmettere in proprietà del Regno d’Italia i se- 
guenti titoli, nella specie e quantità di seguito indicate, quali 
figurano nel conto consuntivo del Fondo provinciale gene- 
rale dell’anno 1918: 


1. Debito comune austro-ungarico : 
. Cor. 2,949.700 


Notenrente (Rendita in carta) . . . - 
283.100 


Silberrente (Rendita in argento) . 


° 0.0.» » 
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2. Priorità ferroviarie : 
Ferdinandsnordbahn (Ferrovia del 


Nord Ferdinando). |... . .-. Cor. 20.000 
Rudolfbahn (Ferrovia Rudolfina) . . » 17.200 
Dux-Bodenbacher Eisenbahn (Ferro- 

via di Dux-Bodenbach) . . . . >» 48.200 
Sidbahn lit. B Cperroni Meridio. 

nale lett. B) . +... 4.» 2.400 

82.800 
8. Altri valori pubblici: 
Kommunalschuldscheine der bohm. Landes. 
bank (Obbligazioni comunali della Banca 
provinciale boema . Cor. 306.1") 


Bankschuldverschreibungen ‘der Zentralbank 
der deutschen Sparkassen (Obbligazioni 
della Banca Centrale delle Casse di Kispar- 
mio tedesche) . . » 

Obligationen des k. k. priv Kreditinstitutes 
fir Verkehrsunternehmungen u. Éffent- 
liche Arbeiten (Obbligazioni dell’i. r. priv. 
Istituto di Credito per Imprese di Comu- 


4.400 


nicazione e Lavori Pubblici) . . . » 147.600 
Kommunalobligationen der m&hr. Landeskul- 
turbank (Obbligazioni comunali della Ban- 
ca provinciale agraria morava) . . » 29.000 
Niederbòsterreichische Landeskommunalschuld- 
scheine (Obbligazioni comunali della Pro- 
vincia dell’Austria Inferiore) . . » 325.400 
Pfandbriefe der ob. ést. Landes- Hypothekena- 
anstalt (Lettere di pegno dell’Istituto pro- 
vinciale ipotecario dell’Austria Superiore) » 182.000 
Pfandbriefe der k. k. priv. 6st. Hypotheken 
bank (Lettere di pegno dell’i. r. priv. 
Banca ipotecaria austriaca) . » 6.600 
‘Aktien der ést. ung. Bank (Azioni della 
Banca austro-ungarica) . . » 144.200 
Pfndbriefe der méhrischen Hypothekenbank 
(Lettere di Poni della Banca ipotecaria 
morava) A da Rete, e aa DI 38.400 
Pfandbriefe der” osterr. * Bodenkreditanstalt, 
(Lettere di pegno dell’Istituto di Oredito 
fondiario austriaco) . » 2.000 
Pfandbriefe der tir. Landes- Hypothekenan- 
stalt (Lettere di pegno dell’Istituto Toe 
cario provinciale tirolese) . . . . . 442,900 
4. Agioni di fondazione delle ferrovie locali di : 
Bolzano —- Caldaro Cor. 100.000 
Brunico — Sand... + + +» 200.000 
Dermulo — Mendola . +... . » 200.000 
dlel Renon... » 115.000 
Trento — Malè . . . .. .. 0» 200.000 
della Valsugana . <a + £00.000 
della Val Venosta . - . +. +» 400.000 
Totale: Cor. 1,615.000 


» 7,609.500 


1° 1 titoli di cui al n. 
gliatura austriaca. 

2° Dei titoli i quali siano stati sorteggiati od altrimenti 
rimborsati, il Paese Federale del Tirolo si obbliga a con- 
segnare in contanti l’importo da esso incassato. 


1 saranno rimessi senza stampi. 


Fatto a Roma, il 28 febbraio 1925, in italiano e in tede- 
sco, i due testi facendo egualmente fede, in due esemplari, 
uno dei quali sarà consegnato a ciascuno degli Stati fir- 
matari. 

Per l’Italia: 

(Lr. S.) MUSSOLINI. 


Per l'Austria: 
(L. S.) Ecarr. 


Visto, d’ordine di Sua Maestà il Re: 


Il Mimstro per gli affari esteri: 
MussoLIsI. 


Numero di pubblicazione 1403. 


ZEGIO DECRETO-LEGGE 20 maggio 1926, n. Hill. 

Esecuzione dell’Accordo fra il Regno d’Italia e la Repub: 
blica d'Austria, stipulato in Roma il 24 giugno 1925, per rego: 
lare amichevolmente la sistemazione degli interessi ‘inerenti ai 
territori dell'ex Ducato di Carinzia. 


VITTORIO EMANUELE IlI 
PER GRAZIA DI DIO N PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE 
RE D’ITALIA 


Visti gli articoli 5 e 10 dello Statuto fondamentale del 
0; 

Visto l’art. 3, comma 2, della legge 31 gennaio 1926, nu- 
mero 100; 

Ritenuta la necessità urgente ed assoluta di dare esecu- 
zione nel Regno all’Accordo italo-austriaco del 24 giugno 
1925, che regola amichevolmente la sistemazione degli inte- 
ressi inerenti ai territori dell'ex Ducato di Carinzia, per po- 
ter procedere con l’Austria allo scambio delle ratifiche rela- 
tive all'Accordo stesso; 

Udito il Consiglio dei Ministri; 

Sulla proposta del Capo del Governo Primo Minisiro Se- 
gretario di Stato e Ministro Segretario di Stato per gli affari 
esteri, di concerto coi Ministri per l'interno, per le finanze è 
per l'economia nazionale ; 

Abbiamo decretato e decretiamo: 


Art. 1 


Piena ed intera esecuzione è data all'Accordo fra il Regno 
d’Italia e la Repubblica d’Austria, stipulato in Roma il 2A 
giugno 1925, per regolare amichevolmente la sistemazione 
degli interessi inerenti ai territori dell'ex Ducato di Ca- 
rinzia. 

Art. 2. 


Il presente decreto, che sarà presentato al Parlamento per 
la sua conversione in legge, entrerà in vigore il giorno dopo 
lo scambio delle ratifiche dell'Accordo di cui all’articolo 
precedente. 

I Ministro proponente è autorizzato alla presentazione 
let relativo disegno di legge. 

Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigillo dello 
Stato, sia inserto nella raccolta ufficiale delle leggi e dei de- 
creti del Regno d’Italia, mandando a chiunque spetti di os- 
servarlo e di farlo osservare. 

Dato a Roma, addì 20 maggio 1926. 
VITTORIO EMANUELE. 
MussoLIxi — Feperzoxi — VOLLI ..- 
BELLUZZO. 
Visto, il Guardasigilli: Rocco. 


Registrato alla Corte dei conii, addì 2 luglio 1926. 
Atti del Governo, registro 250, foglio 21. — Coop 
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Accordo fra il Regno d’Italia e la Repubblica a’Austria per re» 
golare amichevolmente la sistemazione degli interessi ine» 
renti ai territori dell'ex Ducato di Carinzia. 


1} Regno d’Italia e la Repubblica d’Austria, 

allo scopo di regolare amichevolmente la sistemazione 
degli interessi inerenti ai territori dell'ex Ducato di Carin- 
zia ora appartenenti rispettivamente al Regno d’Italia ed 
alla Repubblica d'Austria; 

prescindendo da ogni questione di principio o d’intepre. 
tazione giuridica delle clausole del Trattato di S. Germano 
che vi possano avere attinenza; 

lianno nominato a tale scopo come loro Plenipotenziari : 


S. M. il Re d'Italia: 


Il Cav. Benito Mussolini, Presidente del Consiglio dei 
Ministri, Ministro per gli affari esteri; 
Il Presidente Federale della IRepubblica d'Austria : 


ll signor Lotario Egger, Inviato straordinario e Mini- 
stro plenipotenziario della Repubblica d’Austria; 


i quali, dopo aver verificato i loro pieni poteri, trovati in 
buona e debita forma, hanno convenuto quanto segue: 


TITOLO I. 
Diritti cd interessi delle Provincie. 


Art, 1. 


Il Paese Federale di Carinzia resta unico proprietario dei 
mobili e degli immobili per natura e per destinazione, siti 
sul territorio austriaco, con le ipoteche e gli oneri reali gra- 
vanti sugli stessi immobili. 


Art. 2. 


Il Paese L'ederale di Carinzia: 

a) cede al Regno d’Italia tutti i erediti anteriori al 3 no- 
vembre 1918 e tuttora esistenti che gli spettano direttamente 
o che potrebbero spettare ad un comune, ad una fondazione, 
vpera pia, ospedale, siti nel territorio del Paese Federale di 
Carinzia verso le provincie, i comuni, le fondazioni, ecc. 
dell'ex Ducato di Carinzia siti nel territorio italianò, esclusi 
i crediti già ceduti in applicazione dell’ Accordo del 6 aprile 
1922, relativo al pagamento dei debiti ed all’incasso dei cre- 
diti privati; 

h) rinuncia ad ogni revisione delle disposizioni concer- 
nenti il pagamento delle pensioni di funzionari provinciali 
prevista dallart. 8 della Convenzione di Roma del 6 aprile 
1922 sulle pensioni provinciali e comunali, per il caso, che 
sussiste, di un aggravio del Paese Federale di Carinzia in 
misura superiore a quella fissata dalla Commissione delle 
Riparazioni per la ripartizione del debito provinciale; 

c) rinuncia ad ogni pretesa per il mantenimento dei men- 
tecalti appartenenti allo provincia del Friuli e degenti nel 
manicomio provinciale di Klagevfurt, fino al 1° agosto 1923. 

11 Reguo d’Italia rinuncia a tutti i crediti anteriori al 
3 novombre 1918 e tuttora esistenti che gli spettano diretta. 
mente o che potrebbero spettare ad una provincia, ad un 
comune, ad una fondazione, opera pia, ospedale, siti nel ter- 
ritorio italiano dell'ex Ducato di Carinzia verso le provincie, 
i comuni, le fondazioni, ece. siti nel territorio austriaco, 
esclusi i crediti già ceduti in applicazione dell'Accordo 6 
aprile 1922, relativo al pagamento dei debiti e all’incasso 
dei crediti privati. 

Le disposizioni di cui alla lettera @) ed al penultimo ca 
poverso di quest'articolo non si applicano alla Fondazione 
Contessa Elvine de La Tour per la quale resta impregiud' 
cata ogni questione. 


Art. 3. 


Il Paese Federale di Carinzia assume nei confronti del 
Regno d’Italia il pagamento integrale di tutti i debiti del- 
l'ex Ducato di Carinzia, Assume cioè l’obbligo di estinguere 
i debiti compresi nella tabella unita alla decisione della 
Commissione delle Riparazioni del 21 settembre 1923, nu- 
mero 2641, per il territorio dell’ex Ducato di Carinzia, sia 
per la parte attribuita alla provincia del Friuli, sia per la 
parte attribuita al Paese Federale di Carinzia, come pure 
l'obbligo di estinguere i debiti esistenti al 3 novembre 1918 
e non compresi in detta tabella. 

1l pagamento sarà fatto a pieno sgravio del territorio ita- 
liano dell'ex Ducato di Carinzia che non sarà responsabile 
di tali debiti nè verso i creditori, nè verso il Paese Federale 
di Carinzia; questo farà i relativi versamenti nella valuta 
austriaca, al ragguaglio di une corona austriaca per una 
corona austro-ungarica. 


At. 4. 


Le eventuali garanzie assunte dall’ex Ducato di Carinzia 
resteranno a carico del Paese Federale di Carinzia. 


TITOLO II. 
Fondi provinciali e Consiglio provinciale agrariò. 


Art. 5. 


Il Regno d’Italia dichiara di rinunziare in favore del Pae- 
se Federale di Carinzia ad ogni suo diritto e titolo sui Fondi 
provinciali o amministrati dall’ex Ducato di Carinzia e sui 
beni patrimoniali del Consiglio provinciale agrario dello 
stesso cx Ducato. 


TITOLO III. 
Diritti ed interessi dei Coinuni. 


Art. 6. 


1} Kegno d’Italia e la Repubblica d'Austria dichiarano di 
rinunciare alla ripartizione dei beni mobili dei comuni il cui 
territorio è stato diviso dal confine fra i due Stati, quale ri. 
sulta dai Protocolli di delimitazione della frontiera in dipen- 
denza del Trattato di San Germano, 


Art. 7. 


I comuni e la frazioni situati sul territorio di una delle 
Alte Parti contraenti conservano i beni immobili di qual- 
siasi natura di loro proprietà, che, in seguito alli determi- 
nazione dei nuovi confini, attualmente sono siti nel terri- 
torio dell’altra Parte. Ciò vale anche per il caso che il nuovo 
confine abbia diviso il Territorio del comune. 


Art. 8. 


Le Alte Parti contraenti non potranno apportare aleuna 
menomazione ai beni indicati nel precedente articolo, che 
non sia egualmente applicabile ai propri sudditi. in ogni 
caso, ove l’avente diritto avesse a subire un danno, gli sarà 
corrisposto per tal fatto un equo indennizzo, escludendo 
peraltro ogni compenso per il lucro cessante. 


TITOLO IV. 
Vicinic ed altre associazioni agrarie, 
Att. 9. 


I diritti patrimoniali delle Vicinie ed altre associazioni 
agrarie (Nachbarschaften, Alpengenossenschafien, A:penge. 
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meinschaften, ecc.) esistenti al 3 novembre 1918, sono con- 
servati nello stato in cui si trovavano a tale data. 

Ai diritti di cui al precedente comma si applicano le di. 
esposizioni degli articoli 7 e 8, e per l’esercizio di essi saranno 
osservate le norme dell’art. 11. 


TITOLO V. 


Diritti di legnatico, di pascolo ed altri. 
Art. 10. 


Restano inalterate le servitù boschive e di pascolo, nonchè 
tutti gli altri diritti ed omeri reali di diritto privato che, in 
base ai libri pubblici o in base ad usucapione, gravano su 
stabili situati in una delle parti del Comune, diviso dal nuovo 
confine, a favore degli stabili situati nell’altra parte del 
Comune. 


Att. 11. 


Gli aventi diritto sono obbligati ad attenersi rigorosamen- 
te a quanto prescrivono le norme in vigore nel luogo dov si 
trovano i beni immobili gravati. In ogni caso essi godranno 
le facilitazioni concesse pel traffico di frontiera e dovranno 
ottemperare a tutte le disposizioni a tal riguardo stabilite 
dalle Alte Parti contraenti, 


Art. 12. 


I diritti accennati agli articoli 10 e 11 non possono ve- 
nire affrancati nè civersàmente regolati che in base ad ac- 
cordi fra le Alte Parti contraenti. 


TITOLO VI. 


Norme generali. 


Art. 13. 


Gli atti necessari all’esecuzione del presente Accordo non 
saranno sottoposti ad alcuna imposta, tassa c diritto. 


Art. 14. 


Nel caso che sorga una controversia su una questione re- 
golata dal presente Accordo e la divergenza non possa essere 
risoluta amichevolmente in un termine di tre mesi a partire 
dal ricevimento della sua notificazione da parte di una delle 
Alte Parti contraenti all’altra, essa sarà risoluta da un ar 
bitro eletto d’accordo fra le Parti stesse. 

Se le Alte Parti contraenti non si mettessero d'accordo 
sulla designazione dell’arbitro nel termine di un mese, detto 
arbitro sarà nominato su richiesta di una delle Parti pre- 
dette dalla Corte permanente di giustizia internazionale del. 
VAJa. 

La procedura d’arbitrato sarà stabilita dall’arbitro stesso 

L’arbitro potrà fare le indagini che giudicherà necessarie 
e rivolgersi direttamente alle autorità centrali di ciascuna 
delle Alte Parti contraenti, le quali saranno obbligate a dar 
corso al più presto possibile alle commissioni rogatorie del 
medesimo. 


Ciascuno degli Stati interessati avrà il diritto di interve- 


nire nella procedura per mezzo di un delegato. 

Le spese per l’arbitro saranno regolate e ripartite co aequo 
et bono dall’arbitro stesso. 

Le Alte Parti contraenti si impegnano a prestare all’ar 
bitro tutto l'appoggio necessario per l'esercizio delle sue fun 
zioni. 


Le decisioni dell’arbitro saranno obbligatorie e non sarà 
ammesso appello contro di esse. 


Art. 15. 


Il presente Accordo sarà ratificato e gli atti di ratifica 
saranno scambiati al più presto possibile in Roma. 

Esso entrerà in vigore il giorno dopo lo scambio delle ra» 
tifiche. 


In fede di che, i Plenipotenziari suddetti hanno firmata 
il presente Accordo. 


Fatto a Roma, il 24 giugno 1925 in italiano e in tedesco, 
i due testi facendo egualmente fede, in due esemplari, uno 
dei quali sarà consegnato a ciascuno degli Stati firmatari, 


Per l’Italia: 
(L. S.) MUSSOLINI. 


Per l’Austria: 
(L. S.) EcaEr. 


Visto, d’ordine di Sua Maestà il Re: 


Il Ministro per gli affari esteri : 
MUSSOLINI. 


Numero di pubblicazione 1404. 


REGIO DECRETO-LEGGE 20 maggio 1926, n. 1112. 

Esecuzione dell’Accordo fra il Regno d’Italia e la Repubblica 
d’Austria, stipulato in Roma il 24 giugno 1925, per regolare ami: 
chevolmente i diritti di caccia nelle zone Cella frontiera deter- 
minata dal Trattato di San Germano, aa 


VITTORIO EMANUELE II 
DER GRAZIA DI DIO E PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE 
RE D'ITALIA 
Visti gli articoli 5 e 10 delio Statuto fondamentale del 
Regno; 

Visto l'art. 3, comma 2, della legge 31 gennaio 1926, n. 100; 

Ritenuta la necessità urgente ed assoluta di dare esecu- 
zione nel Regno all'Accordo ituio-austriaco del 24 giugno 
1925, che regola amichevolmente i diritti di caccia nelle zone 
della frentiera determinata dal Trattato di San Germano, per 
poter procedere con l’Austria al relativo scambio di rati- 
fiche ; 

Udito il Consiglio dei Ministri; 

Sulla proposta del Capo del Governo Primo Ministro Se- 
gretario di Stato e Ministro Segretario di Stato per gli af- 
fari esteri, di concerto coi Ministri per l'interno, per le finali 
4: e per l’eccnomia nazionale ; 

Abbiamo decretato e decretiamo: 


Art. 1. 


Piena cid intera esecuzione è data all'Accordo fra il Regno 
PItalia e la Repubblica d’Austria, stipulato in Roma il 2£ 
giugno 1925, per regolare amichevolmente i diritti di caccia 
nelle zone della frontiera determinata dal Trattato di San 
Germano, 


Art. 2. 


Il presente decreto, che sarà presentato al Parlamento per 
la sua conversione in legge, entrerà in vigore il giorno dopo 
lo scambio delle ratifiche dell’ Accordo di cui all’articolo pre 
cedente. 

Il Ministro proponente è autorizzato alla presentazione del 
relativo disegno di legge. 
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Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigillo dello 
Stato, sia inserto nella raccolta ufficiale delle leggi e dei de- 
creti del Regno d’Italia, mandando a chiunque spetti di os- 
servarlo e di farlo osservare. 


Dato a Roma, addì 20 maggio 1926. 
VITTORIO DMANUELE. 


MUSSOLINI — FEPRERZONI — VoOLrLI — 
BELLUZZO. 
Visto, il Guardasigilli: Rocco. 
Registrato alla Corte dei conti, addi 2 luglio 1926. 
Atti del Governo, registro 250, foglio 22. — Coor 


Accordo fra il Regno d’Italia e la Repubblica d’Austria per re: 
golare amichevolmente diritti di caccia nelle zone della fron: 
tiera determinata dal Trattato di San Germano, 


Il Regno d’Italia e la Repubblica d'Austria, 
allo scopo di regolare amichevolmente l'esercizio di di- 
ritti di caccia nelle zone della frontiera determinata dal 
Trattato di San Germano; 
fanno nominato come loro Plenipotenziari: 


S. M. il Re d’Italia: 
1) Cav. Benito Mussolini, Presidente del Consiglio dei 
Ministri, Ministro per gli affari esteri; 


Il Presidente Federale della Repubblica d’ Austria: 


Il signor Lotario Egger, Inviato straordinario e Minisiro 
plenipotenziario della Repubblica d'Austria, 


i quali, dopo avere verificato i loro pieni poteri, trovati in 
buona e debita forma, hanno convenuto quanto segue: 


Ant, 1. 


I territori che formavano una solu proprietà prima del 
3 novembre 1918 e che, anche attualmente, formano una pro- 
prietà unica, ma divisa dalla frontiera, saranno considerati 
nel loro ineieme agli effetti della determinazione dell’area 
necessaria per la costituzione di una riserva di caccia. 


Art. 2. 


Se un Comune di una delle Alte Parti contraenti vuol ce- 
dere in fitto il diritto di caccia oltre che sul territorio del 
l’attuale sua circoscrizione anche pei terreni limitrofi al ter- 
ritorio stesso e situati nel territorio dell'altra Alta Parte 
contraente, potrà farlo in quanto il Comume abbia conservato 
su di essi la proprietà ed in quanto l'esercizio comune della 
caccia sia utile. 


Art, 3. 
Gli oneri, le condizioni e le modalità per l'esercizio «del 
diritto di caccia sono regolati dalla legge locale. 
Art. 4. 


Il Comune proprietario dei terreni, nei casi in cui neu 
possa cedere direttamente in affitto l'esercizio del diritto di 
caccia a termini dell’art. 2, avrà diritto alla quota parte del 
canone di affitto sui terreni situati nel territorio dell’altra 
Alta Parte contraente. 

Art. 5. 


Le norme del presente Accordo non concernono i terreni 
di proprietà dei Fondi di religione. 


3 


Art. 6. 


Nel caso che sorga una controversia su una questione re- 
golata dal presente Accordo, e essa non possa essere riso- 
luta amichevolmente in un termine di tre mesi a partire dal 
ricevimento della sua notificazione da parte di una delle 
Alte Parti contraenti all’altra, essa sarà deferita ad im ar- 
bitro eletto d’accordo tra le Parti stesse. 

Se le Alte Parti contraenti non si mettessero d’accordo 
sulla designazione dell'arbitro nel termine di un mese, det- 
to arbitro sarà nominato, su richiesta di una delle Parti pre- 
dette, dalla Corte permanente di giustizia internazionale 
dell’ Aja. 

La procedura d’arbitrato sarà stabilita dall'arbitro stesso. 

L’arbitro potrà fare le indagini che giudicherà necessario 
e rivolgersi direttamente alle autorità centrali di -iascuni 
delle Alte Parti contraenti, le quali saranno obbligate a dar 
corso al più presto possibile alle commissioni rogatorie del 
medesimo. 

Ciascuno degli Stati interessati avrà il diritto di inter- 
venire nella procedura per mezzo di un delegato. 

Le spese per l'arbitro saranno regolate e 
ea acquo et bono dall'arbitro stesso. 

Le Alte Parti contraenti si impegnano a prestare all’ar- 
bitro tutto Vappoggio necessario per l'esercizio delle sue 
funzioni. 

Le decisioni dell'arbitro saranno obbligatorie e non sarà 
ammesso appello contro di esse. 


ripartite 


Art. T. 
Il presente Accordo potrà essere denunziato da una delle 


Alte Parti contraenti con un preavviso di um anno a par. 
tire dal 1° gennaio di ogni anno. 


Art. 8. 


Il presente Accordo sarà ratificato e gli atti di ratifica sa- 
ranno scambiati al più presto possibile in Roma. 

Esso entrerà in vigore il giorno dopo lo scambio delle ra- 
tifiche. — 

In fede di che i Plenipotenziari suddetti hanno firmato il 
presente Accordo. 

Fatto a Roma, il 24 giugno 1925, in italiano e in tedesco, 
i due testi facendo egualmente fede, in due esemplari, uno 
dei quali sarà consegnato a ciascuno degli Sfati firmatari. 


Per l'Austria: 
(L. S.) Eacer. 


Per l’Italia: 
(L. S. MUSSOLINI. 


Visto, d’ordine di Sua Maestà il Re: 
Il Ministro per gli affari esteri: 
MUSSOLINI. 


Numero di pubblicazione 1405. 


REGIO DECRETO G maggio 1926, n. 1050. 
Erezione in Ente morale della cassa scolastica del Regio 
liceo-ginnasio Antonio Pigafetta, in Vicenza, 


N. 1050. R. decreto 6 maggio 1926, col quale, sulla proposta 
del Ministro per la pubblica istruzione, la cassa scolastica 
del Regio licco-ginnasio Antonio Pigafetta, in Vicenza, 
viene eretta in Ente morale, e ne è approvato il relativo 
statuto. 


Visto, il Guardasigilli: Rocco. 
Registrato alla Corte dei conti, addi 25 giugno 1926, 
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Numero di pubblicazione 1406. 


REGIO DEORETO 6 maggio 1926, n. 1051. 


Erezione in Ente morale della cassa scolastica della Scuola 
complementare pareggiata di Vittorio Veneto. 


N. 1051. R. decreto 6 maggio 1926, col quale, sulla proposta 
del Ministro per la pubblica istruzione, la cassa scolastica 
della Scuola complementare pareggiata di Vittorio Veneto 
viene eretta in Ente morale, e ne è approvato il relativo 
statuto. 


Visto, il Guardasigilli: Rocco. 
Registrato alla Corte dei conti, addì 25 giugno 196. 


Numero di pubblicazione 1407. 


REGIO DECRETO 6 maggio 1926, n. 1052. 


Erezione in Ente morale della cassa scolastica del Regio 
istituto magistrale Teresa Ciancagnini Fabbroni, in Grosseto. 


N. 1052. R. decreto 6 maggio 1926, col quale, sulla proposta 
del Ministro per la pubblica istruzione, la cassa scolastica 
del Regio istituto magistrale Teresa Ciancagnini Fabbroni, 
in Grosseto, viene eretta in Inte morale, e ne è approvato 
il relativo statuto. 


Visto, îl Guardasigilli: Rocco. 
Registrato alla Corte dei conti, addi 25 giugno 1926. 


Numero di pubblicazione 1408. 


REGIO DECRETO 6 maggio 1926, n. 1053. 


Erezione in Ente morale della cassa scolastica della Regia 
scuola complementare Cesare Correnti, in Milano. 


N. 1053. R. decreto 6 maggio 1926, col quale, sulla proposta 
del Ministro per la pubblica istruzione, la cassa scolastica 
della Regia scuola complementare Cesare Correnti, in Mi. 
lano, viene eretta in Ente morale, e ne è approvato il rela- 
tivo statuto. 


Visto, #1 Guardasigilli: Rocco. 
Registrato alla Corte dei conti, addì 25 giugno 1926. 


Numero di pubblicazione 1409. 


REGIO DECRETO 27 maggio 1926, n. 1072. 


Autorizzazione al Patronato scolastico di Torino ad accettare 
un legato disposto in suo favore. 


N. 1072. R. decreto 27 maggio 1926. col quale, sulla pro- 
posta del Ministro per la pubblica istruzione, il Patronato 
scolastico di Torino è autorizzato ad accettare il legato 
di L. 4000, consistenti in cartelle fondiarie dell’Opera di 
S. Paolo, disposto dalla signora Tda Melisurgo, nata Ve 
gezzi Ruscalla, alla condizione che in omaggio alla vo. 
lontà della benefica testatrice i frutii siano annualmente 
devoluti ad esclusivo e totale beneficio delle scuole ele 
mentari Silvio Pellico, Monti, S. Vito e Pilonetto di To 
rino, in aggiunta ni contributi normali. 


Visto, il Guardasigilli: Rocc. 
Registrato alla Corie dei conti, uddi Rs yiugi TIRO. 


Numero di pubblicazione 1410. 


REGIO DECRETO 6 maggio 1926, n. 1054. 


Erezione in Ente morale della cassa scolastica della Regia 
scuola complementare Silvestro Gherardi, in Lugo. 


N. 1054. R. decreto 6 maggio 1926, col quale, sulla proposta 
del Ministro per la pubblica istruzione, Ja cassa scolastica 
della Regia scuola complementare Silvestro Gherardi, in 
Lugo, viene eretta in Ente morale, e ne è approvato il re: 
lativo statuto. 

Visto, il Guardasigilli: Rocco. 
ltcgistrato alla Corte dei conti, addi 25 giugno 1926. 


Numero di pubblicazione 1411, 


REGIO DECRETO 6 maggio 1926, n. 1056. 


Erezione in Ente morale della cassa scolastica della Regia 
scuola complementare Luca da Penne, in Penne, 


N. 1056. R. decreto 6 maggio 1926, col quale, sulla proposta 
del Ministro per li pubblica istruzione, Ja cassa scolastici 
della Regia senola complementare Luca da Penne, in Pen- 
ne, viene eretta in Ente morale, e nie è approvato il rela 
tivo statuto. 

Visto, il Guardasigilli: Rocco. 

Registrato alla Corte dei conti, addì 25 giugno 1926. 


Numero di pubblicazione 1412. 


REGIO DECRETO 24 maggio 1926, n. 1073. 
Aumento del patrimonio della « Fondazione dell'arma dei ca- 
rabinieri Reali ». 


N. 1073. R. decreto 24 maggio 1926, col quale, sulla pro: 
posta del Capo del Governo Primo Ministro Segretario di 
Stato e Ministro per la guerra, il capitale della « Fonda- 
zione dell'arma dei carabinieri Reali », eretta in Ente 
morale col decreto Luogotenenziale 12 gennaio 1919, n. 71, 
è elevato a L. S96,346.16 pari a 1. 1,034,700 nominali inve- 
stite in titoli di consolidato 5 per cento, ed è approvato 
il nuovo statuto organico della. detta Iondazione, 

Visto, il Guardasigilli: Rocco. i 
Registrato alla Corte dei conti. addì 28 giugno 1986. 


DECRETI] PREFETTIZI: 
Proroga di poteri dei Commissari straordinari di Chiampo, 
di Arienzo e di Carolei. 


—— 


IL PREFETTO 
DELLA PROVINCIA DI VICENZA 


Visto il R. decreto 18 aprile 1926, con cui fu sciolto il Con- 
siglio comunale di Chiampo e nominato Commissario straor 
dinario il signor cav. Leopoldo Lioy ; 

Visto che il giorno 18 luglio 1926 scadono i poteri del pre 
letto Commissario : 

Considerato che permanendo le ragioni che determinarono 
il Reale provvedimento non è stato possibile indire le ele 
zioni entro it 18 luglio; 
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Ritenuta pertanto la necessità di prorogare i poteri; 

Visti gli articoli 323 e 324 della legge comunale e provin- 
ciale testo unico 4 febbraio 1915, n. 148, e Part. 103 del R. de- 
creto 30 dicembre 1923, n. 2839; 


Decreta : 


Sono prorogati i poteri affilati con R. decreto 13 dicembre 
1923 al Commissario straordinario di Chiampo cav. Leo- 
poldo Lioy. 

Vicenza, addì 24 giugno 1926. 


11 Prefetto: CAVALIERI. 


IL PREFETTO 
DELLA PROVINCIA DI TERRA DI LAVORO 


Veduto il KR. decreto 21 marzo 1926, col quale venne sciolto 
il Consiglio comunale di Arienzo; 

Veduta la legge comunale e provinciale testo unico 4 feb- 
braio 1915, n, 148, modificato col R. deereto 80 dicembre 
1923, n. 2839; 

Ritenuto che il Commissario straordinario non ha potuto 
ancora portare a termine Ta sistemazione della finanza co- 
munale e dei pubblici servizi, e che Ta situazione dei partiti 
locali non consente «d'altra parte che abbiano luogo subito 
le elezioni per Ja ricostituzione Adella normale rappresen. 
tanza.; 

Decreta: 


TI termine per la ricostituzione del Consiglio comunale 
di Arienzo è prorogato di tre mesi. 


Caserta, addì 22 giugno 1926. 


Il Prefetto: Graziani. 


IL PREFETTO 
DEULA PROVINCIA DI COSENZA 


Visto il R. decreto in data 4 marzo 1926, col quale venni 
sciolto il Consiglio comunale di Carolei; 

‘l'enuto presente che il Regio commissario avv. Simili ebbe 
ad insediarsi il 12 marzo stesso anno: 

Veduta la legge comunale e provinciale, testo unico 4 feb. 
braic 1915, n. 148, modificata dal R. decreto 30 dicembre 
1925, n. 2839; 

Ritenuto che il Commissario straordinario non ha potuto 
ancora completare la sistemazione della finanza comunale e 
dei pubblici servizi, e che la situazione dei partiti locali von 
consente, d’altro lato, di indire subito Ie elezioni per la ri. 
costituzione della normale rappresentanza; 


Decreta : 


1l termine per la ricostituzione del Consiglio comunale di 
Carolei è prorogato di altri tre mesi. 


Cosenza, addì 10 giugno 1926. 


Il Prefetto. 


DISPOSIZIONI E COMUNICATI 


MINISTERO DELL'ECONOMIA NAZIONALE 


Direzione generale del lavoro, della previdenza e del credito 


Bollettino N 143 


CORSO MEDIO DEI CAMBI 


del giorno 1° luglio 1926 
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MINISTERO DEI LAVORI PUBBLICI 


Approvazione dello statuto del Consorzio per la bonifica 
dei laghi Maorno e Tardiano, in Montesano sulla Marcellana, 


Con decreto 1° luglio 196, n. 2916/1, il Ministero dci lavori pub- 
blici ha approvato lo statuto del Consorzio per la bonifica dei lachi 
Maorno e fardiano in Montesano sulla Marcellana in provincia di 
Salerno, upportando modificazioni agli articoli 1,9 12, 33, 35, 49 e 57 
del testo deliberato dali’assemblca ed aggiungendo un nuovo arti 
colo (59) inteso a stabilire il sistema di voto nel periodo prece- 
dente all'approvazione dei ruoli di contribuenza. 


MINISTERO DELLE FINANZE 


DIREZIONE GENERALE DEL TESORO 


Dazi doganali. 


La media per il pagamento dei dazi di importazione da valere 
dal 5 all'IT luglio 1926 è stata fissata in T.. 523, rappresentanti 100 
lazio nominale è 4953 aggiunta cambio. 


DIREZIONE GENERALE DEL DEBITO PUBBLICO 


Smarrimento di ricevute, 
(33 pubblicazione). Elenco n, 67. 

Si notifica che è stato denunziato lo smarrimento delle sottoin- 
dicate ricevute relative a titoli di debito pubblico presentati per 
operazioni. 

Numero ordinale portato dalla ricevuta: 12 — Data dellu rice- 
vuta: 4 luglio 1923 — Ufficio che rilasciò la ricevuta: Intendenza di 
finanza di Alessandria — Imicstazione della ricevuta: Perego Guido 
fu Giuseppe per conto dell'Ospedale civile dei Santi Antonio e Bia- 
gio in Alessandria — Titoli del Dcbito pubblico: 12 assegni prov. 
visori — Ammontare della rendita Lo 12.12, consolidato 4.50 per 
cento, con decorrenze: n, 1 dal 1° ottobre 1925, rendita L. 0.50; n. 3 
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dal 1° luglio 1897, rendita L. 4.54: n. 8 dal 1° luglio 1895, ren 
dita L. 7.58. 

Numero ordinale portato dalla ricevuta: 41504 — Data della ri. 
cevuta: 7 aprile 1921 — Ufhcio che rilasciò la ricevuta: Intendenza 
di finanza di Napoli — Intestazione delia ricevuta: Baratta Letteria 
di Alessandro — Titoli del Debito pubblico: nominativi 1 - Anm- 
montare della rendita L. 210, consolidato 3.50 per cento, con decor: 
rena dal 1° luglio 191. 


Ai termini dell'art, 230 del regolamento 19 febbraio 1911, n. 298, 
si diffida chiunque possa avervi interesse, che trascorso un mese 
dalla data della prima pubblicazione del presente avviso senza che 
sieno intervenute opposizioni, saranno consegnati n chi di ragione 
i ruovi titoli provenienti dalla eseguita operazione, senza obbligo 
ALTO SUNZIoNe della relativa ricevuta, la quale rimarrà di nessun 
valore. 


Roma, 5 giugno 1926. 
IL direttore generale: CIRILLO. 


Smarrimento di certificati di deposito. 
(g» pubblicazione). Elenco n. 67-bis. 


Si notifica che è stato denunziato lo smarrimento dei sottoindi- 
cati certificati di deposito relativi a titoli di debito pubblico presen- 
tati per operazioni. 


Numero ordinale portato dal certificato di deposito della rice- 
vwuta provvisoria: 445 — Data del certificato di deposito della rice- 
vuta provvisoria: 6 luglio 1925 — Ufficio che rilasciò il certificato 
di deposito della ricevuta provvisoria: Filiale Banca d’Italia in 
Potenza — Intestazione dei certificato di deposito della ricevuta 
provvisoria: De Mattia Pasquale fu Pietro. — Titoli del Debito 
pubblico: al portatore 8, certificato di deposito 1 — Consolidato 
3.50 per cento (1906) — Capitale L. 6500. 


Numero ordinale portato dal certificato di deposito della rice- 
vuta provvisoria: 5528 — Data del certificato di deposito della 
ricevuta provvisoria: ? luglio 1925 — Ufficio che rilasciò il certi. 
ficato di deposito della ricevuta provvisoria: Sezione di R. teso- 
teria di Roma — Intestazione del certificato di deposito della ri. 
cevuta provvisoria: Piergentili Alessandro fu Francesco, dom. in 
Roma — Titoli del Debito pubblico: al portatore 7, certificato di 
deposito 1 — (Consolidato 3.50 per cento (1906) con decorrenza 
omessa — Capitale L. 3500. 


Numero ordinale portato dal certificato di deposito della rice- 
vuta provvisoria: 249% — Data del certificato di deposito della 
ricevuta provvisoria: 13 ottobre 1925 — Ufficio che rilasciò il certi. 
ficato di deposito della ricevuta provvisoria: Sezione di R. teso 
teria di Palermo Intestazione del certificato «ii deposito della 
ricevuta provvisoria: Fiaschi Vittorio fu Carlo, direttore Banca 
d’Italia in Palermo, per conto di Caruso Vincenzo fu Gaetano — 
Titoli del Debito pubblico: al portatore 5, certificato di dcposito 1 
— Consolidato 3.50 per cento {1906) con decorrenza 1° ]Juglio 1R5 — 
Capitale L. 6600. 


Numero ordinale portato dal certificato di deposito della rice. 
vuta provvisoria: 10011 — Data del certificato di deposito della 
ricevuta provvisoria: 9 ottobre 1925 — Ufficio che rilasciò il certi. 
ficato di deposito della ricevuta provvisoria: Sczione di Fi teso- 
reria di Roma — Intestazione del certificato di deposito della ri 
cevuta provvisoria: Tedeschi Moisè fu Evaristo, dom. in Roma — 
{Titoli del Debito pubblico: al portatore 1, certificato di deposito 1 
— Consolidato 3,50 per cento (1906) con decorrenza dal 1° luglio 1925 
— Capitale L. 500. 


Numero ordinale portato dal certificato di deposito della rice- 
vuta provvisoria: 1112 — Data de] certificato di deposito della rice- 
vuta provvisoria: 26 ottobre 1925 — Ufficio che rilasciò il certificato 
di deposito della ricevuta provvisoria: Filiale Banca d'Italia in 
Caserta — Intestazione del certificato di deposito della ricevuta 
provvisoria: Sollitto Antonio fu Giuseppe - Titoli del Debito put- 
blico: al portatore 6, certificato di deposito 1 — (Consolidato 3.50 
fper cento ‘1906) con decorrenza dal 1° luglio 1924 — Capitale 
L. 4700. 


AI termini dell'art. 230 del regolamento 19 febbraio 1911, n. 298, 
s! diffida chiunque possa avervi interesse, che trascorso un mese 
dalla data della prima pubblicazione del presente avviso senza che 
sieno intervenute opposizioni, saranno consegnati a chi di ragione 


i nuovi titoli provenienti dalla eseguita operazione, senza obbligo | 


di restituzione del] relativo certificato di deposito il quale rimarrà 
di nessun valore. 


Roma, 5 giugno 1986. 
Il direttore generale: CIRILLO. 


BANDI DI CONCORSO 


MINISTERO DELL'INTERNO 


Concorso per esami per l'ammissione di 100 alunni 
nella carriera C'ordine della pubblica sicurezza. 


IL MINISTRO PER L'INTERNO 


Visti i Regi decreti 11 novembre ‘1923, n. 2395, ec 30 dicem» 
bre 1923, n. 2960; 

Visto il testo unico delle leggi sugli ufficiali ed agenti di pub- 
blica sicurezza 31 agosto 1907, n. 690: . 

Visto il regolamento per gli ufficiali ed impiegati di pubblica 
sicurezza 20 agosto 1909, n. 666; 

Visto il R. decreto-legge 5 aprile 1925, n. 441, recante } 
nuovi ruoli organici dell’Amministrazione della pubblica sicu- 
rezza: 

Visto il decreto 22 aprile 1926 del Capo del Governo Primo 
Ministro Segretario di Stato col quale si autorizza ad indire un 
pubblico concorso per esami per alunno d'ordine nella carriera 
della pubblica sicurezza : 


Decreta :. 
Art. 1. 


E’ aperto un concorso per esami per l’ammissione di 100 
alunni d'ordine nella carriera d’ordine di pubblica sicurezza; 
(Gruppo €). 


Art. 2. 


Gli aspiranti a detti posti devono dimostrare di essere in 
possesso oltre che dei requisiti richiesti dall'art. 1 del R. de- 
creto 30 dicembre 1923, n. 2960, della licenza ginnasiale o di 
scuola tecnica. 


Art, 3. 


Le prove di esame verteranno sulle seguenti materie: 

1° Nozioni sullo Statuto fondamentale del Regno - Prero- 
gativo della Corona - Parlamento - Diritti civili e politici dei 
cittadini. 

2° Nozioni sull'ordinamento generaic 
Regno. 
© 3° Nozioni sulla storia d’Italia nel secolo XIX. 

4° Nozioni elementari di geografia dell’Italia. 

5° Legge sulla pubblica sicurezza e relativo regolamento. 

Le prove scritte saranno due c verteranno sulle materie im- 
dicate ai numeri 1 e 2 del programma : le prove orali su tutto 
il programma stesso. 

AI complesso dei punti ottenuti da ciascun candidato nella 
prova orale c sempre che siasi raggiunta la media indicata nel 
secondo capoverso dell’art. 18 del regolamento 20 agosto 1909, 
n. 666, per gli ufficiali ed impiegati di vubblica sicurezza saranno 
aggiunti, ai sensi del quinto capoverso dello stesso articolo, tre 
punti di merito se il candidato dia vrova di saper correttamente 
adoperare la macchina da scrivere. 


amministrativo del 


Art. 4. 


Il termine per la presentazione delle domande d'ammissione, 
corredate dai prescritti documenti, scadrà col 31 agosto 1926. 


Art. 3. 


Gli esami scritti avranno luogo in Roma nel mese di ottobre 
1926 nei giorni che saranno indicati con successivo decreto. 

Il direttere capo del personale di pubblica sicurezza è inca- 
ricato della esecuzione del presente decreto. 


Roma. addì 28 giugno 1926. 


IL Ministro: FEDERZONI. 


TOMMASI CAMILLO gerente 


Roma — Stabilimento Poligrafico dello Stato. 


